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Al  Y A N T dévoué  tout  mon  temps  & tou- 
tes mes  forces  au  fervice  de  Votre  Majes- 
té , depuis  qu’ELLE  m’a  appelé  à la  place  que 
j’occupe,  il  eft  fans  doute  précieux  pour  moi 
d’avoir  un  compte  public  à lui  rendre  du  fuccès 
de  mes  travaux , & de  l’état  a&uel  de  fes  Fi- 
nances. 

Mais  quelque  prix  que  doive  mettre  un  fer» 
viteur  fidèle  à ce  tableau  de  fa  conduite,  ce- 
pendant j’eulfe  renoncé  à cette  fatisfaélion,  & 
j’euffe  réuni  ce  nouveau  facrifice  à tant  d’au- 
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très , fi  je  n’avois  pas  penfé  que  îa  publicité 
d’un  pareil  compte,  & fon authenticité , pou- 
voient  être  infiniment  utiles  au  bien  des  affaires 
de  Votre  Majesté.  Je  ne  fais  même , fi  une 
femblàble  inftitution  , devenue  permanente  , 
ne  feroit  pas  lafource  des  plus  grands  avanta- 
ges. L’obligation  de  mettre  au  grand  jour  toute 
fon  adminiftration , influeroit  furies  premiers 
pas  que  fait  un Miniftre  des  Finances,  dans  la 
carrière  qu’il  doit  parcourir.  Les  tenebres  8c 
l’obfcurité  favorifent  la  nonchalance  : la  publi- 
cité au  contraire  ne  peut  devenir  un  honneur 
& une  récompenfe,  qu’aurant  qu’on  a fenti 
l’importance  defes  devoirs  , & qu’on  s’eft  effor- 
cé de  les  remplir.  Ce  compte  rendu  mettroit 
aufii  chacune  des  perfonnes , qui  compofent 
les  Confeils  de  Votre  Majesté,  à portée 
d’étudier  & de  fuivre  la  fituation  des  Finances  ; 
eonnoiffançe  importante , & à laquelle  toutes 
les  grandes  délibérations  doivent  fe,  lier  8c  fe 

rapporter.  . ‘ > 

En  même  temps,  l’efpoir  de  cette  publicité 
ren droit  plus  indifférent  encore  à ces  Ecrits 
obfcurs  , aveclefquels  on  effaye  de  troubler  le 
repos  d’un  Adminiftrateur , 8c  dont  les  Au- 
teurs, fûrs  qu’un  homme  d’une  ame  élevée  , ne 
defcendra  point  dans  l’arène  pour  leur  repon- 
dre, profitent  de  fon  filence , pour  ebranler 
quelques  opinions  par  des  menfonges. 

Enfin,  & c’eft  ici  une  confidération  digne  du* 
plus  fériéux  examen , une  pareille  inftitution- 
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pourroit  avoir  la  plus  grande  influence  fiir  1^ 
confiance  publique. 

En  effet , fi  l’on  fixe  fou  attention  fur  cetim- 
menfe  crédit  dont  jouit  l’Angleterre , & qui  fait 
aujourd’hui  fa  principale  force  dans  la  guerre, 
on  ne  fauroit  l’attribuer  en  entier  à la  nature 
de  fon  Gouvernement  j car  quelle  que  foit  l’au* 
torité  du  Monarque  en  France  , comme  fes  in- 
térêts bien  entendus  repoferont  toujours  fur 
la  fidélité  & fur  la  juftice , il  feroit  oublier  aifé- 
ruent  qu’il  a le  pouvoir  de  s’écarter  de  ces 
principes  j & c’eft  à Votre  Majesté  qu’il  ap- 
partient 3 & par  fon  caractère  & par  fes  vertus* 
de  faire  fentir  cette  vérité  par  l’expérience. 

Mais  une  autre  caufe  du  grand  crédit  de  l’An- 
gleterre , c’eft , 11’en  doutons  point , la  noto- 
riété publique  à laquelle  eft  fournis  l’é.tatdefes 
finances.  Chaque  année  cet  état  eft  préfentéau 
Parlement,  011  l’imprime  en  fuite  ; & tous  les 
prêteurs  connoiflant  ainfi  régulièrement  la 
proportion  qu’on  maintient  entre  les  revenus 
&les  dépenfes,  ils  ne  font  point  troublés  par 
ces  foupeons  & ces  craintes  chimériques  , com-j 
pagnes  inféparables  de  l’obfcurité. 

En  France , on  a fait  conftamment  un  myftè- 
rede  l’état  des  Finances  j ou  fi  quelquefois  on. 
en  a parlé,  c’eft  dans  des  préambules  d’Edits, 
& toujours  au  moment  où  l’on  vouloit  emprunt 
ter  s mais  ces  paroles  , trop  fouvent  les  mêmes 
pour  être  toujours  vraies,  ont  du  néceifaire- 
pâment  perdre  de  leur  autorité,  §deshomrnçs 
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d’expérience  n’y  croient  plus , que  fous  la  cau- 
tion , pour  ainïi  dire , du  caractère  moral  du 
Miniftre  des  Finances.  11  eft  important  de  Fon- 
der la  confiance  fur  des  bafes  plus  folxdes.  Je 
conviens  que  dans  quelques  circonftances  on 
a pu  profiter  du  voile  répandu  fur  la  fituation 
des  Finances,  pour  obtenir  au  milieu  du  dei- 
ordre  un  crédit  médiocre  qui  n’étoit  pas  mé- 
rité; mais  cet  avantage  paflager,  en  entrete- 
nant une  illufion  trompeufe  , & en  favoniaut 
l’indifférence  de  l’Adminiftration , n’a  pas  tarde 
d’ètre  fuivi  par  des  opérations  malheureufes  , 
dont  l’impreflion  dure  encore , &fera  longue  à 
guérir.  Ce  n’eft  donc  qu’au  premier  moment  ou 
un  grand  État  fe  dérange , que  la  lumière  répan- 
due  fur  la  fituation  de  fes  Finances  devient 
embarraffante  ; mais  fi  cette  publicité  même 
eût  prévenu  le  défordre , quel  fervice  n’eut-elle 
pas  rendu! 

Le  Souverain  d’un  royaume  tel  que  la  Fran- 
ce, peut  toujours , quand  il  le  veut , maintenir 
la  balance  entre  fes  dépenfes  & fes  revenus  or- 
dinaires, la  diminution  des  unes  , toujours  fé- 
condée par  le  vœu  public , eft  entre  les  mains , 
& lorfque  les  circonftances  l’exigent,  l’augmen- 
tation des  impôts  eft  foumifè  a fa  puilpince  > 
mais  la  plus  dangereufe  comme  la  plus  in  j.ufte 
des  reffources , c’eft  de  chercher  dans  une  con- 
fiance aveugle  quelques  fecours  paflagers , & de 
faire  des  Emprunts  fans  en  avoir  aduré  1 inté- 
rêt, ou  par  des  augmentations  de  revenus,  ou 
par  des  économies. 


( -f  > 

Une  telle  adminiftration , qui  fédùit  parce 
qu’elle  éloigne  le  moment  des  embarras , ne  fait 
qu’accroître  le  mal  & creufer  plus  avant  le 
précipice;  tandis  qu’une  autre  conduite  & plus 
Îîmple  & plus  franche , multiplieroitles  moyens 
du  Souverain , & le  défendroit  à jamais  de 
toute  efpece  d’injuftice. 

C’eft  donc  une  grande  vue  d’ Adminiftration 
delà  part  de  Votre  Majesté,  que  d’avoir 
permis  qu’on  rendît  un  compte  public  de  l’état 
de  fes  Finances;  & je  defire,  pour  le  bonheur 
du  Royaume  & pour  fa  puiifance,  que  cette 
heureufe  inftitution  ne  foit  point  paffagere. 
Eh  que  craindre  en  effet  d’un  pareil  compte , 
fi  pour  qu’il  foit  le  fondement  & l’appui  du  cré- 
dit,  il  ne  faut  autre  chofe,  que  ce  qu’exige- 
roient  d’un  Souverain  les  réglés  les  plus  (impies 
de  la  morale,  c’eft-à-dire , proportionner  les 
dépenfes  aux  revenus , & aflurer  un  gage  aux 
Prêteurs , toutes  les  fois  que  dans  les  befoins  de 
l’Etat  on  a recours  à leur  confiance  ? 


Je  diviserai  le  compte  que  Votre  Ma- 
jesté m’a  permis  de  lui  rendre  , en  trois 
parties. 

La  première  concernera  l’état  aduel  de  fes 
Finances  , & toutes  les  opérations  qui  font  re- 
latives au  Xréfor  royal  & au  Crédit  public. 

La  fécondé  , développera  les  opérations  qui 
ont  réuni  des  économies  importantes  à des 
avantages  d’ Adminiftration*  A 3 
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Dans  la  troifième  , je  rendrai  compte  à Vo- 
tre Majesté  des  difpofitions  générales , qui 
li’ont  eu  pour  but  que  le  plus  grand  bonheur  de 
fes  peuples  , & la  profpérité  de  l’Etat 

Cette  divifiori  retrace  ici  d’un  coup-d’Oéil  *■ 
qu’il  eft  deux  grandes  parties  d’ Ad  mi  ni  fixation 
remifës  entre  les  mains  du  Miriiftre  des  Finan- 
ces , & malheureufement  les  élémens  de  ces 
deux  parties , ainfi  que  les  connoi dances  &1$ 
génie  qu’elles  exigent,  liront  point  de  rapport 
enfemble  > cependant  fi  l’une  & l’autre  ne  font 
pas  également  foignées , des  fautes  & des  mal- 
heurs de  tout  genre  en  deviennent  la  fuite. . 

Vainement  uii  Contrôleur  générai  aUroit-il 
d’excellentes  vues  d’Adminiftration , il  ne  pour- 
roit  relier  long-temps  en  place,  & il  rendroit 
ainfi  fes  bonnes  intentions  & festalens  inutiles* 
fi  dans  un  minillère  aétif  tel  que  le  lien  ,&  fur- 
tout  au  milieu  de  circonftances  difficiles , il  ne 
favoit  pas  fub venir  par  des  combinaifonsfages* 
& par  des  relfources  , à l’exaélitudè  des  paye- 
mens  & à l’entretien  du  Crédit. 

Si  au  contraire  un  Miniftre  des  Finances 
avoità  un  füprême  degré  cette  dernière  fcience* 
& qu’il  négligeât  l’autre , on  regrettcroit  que 
les  ckcônftances  obligeaient  à lailfer  dans  les 
mains  une  Adminiftration  , qui  en  même  temps 
qu’elle  s’occupe  du  moment  préfént,n’y  doit  ja^ 
mais  facrifiër  les  fources  de  la  profpérité  pubik 
que  ; & qui , tandis  qu’elle  s’applique  au  milieu 
de  la  guerre , à trouver  les  relfources  néceffaires 
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à la  défenfe  de  l’Etat,  & àlapuïffance  du  Sou- 
verain , ne  doit  jamais  [négliger  le  bonheur  de 
fes  fuj  ets , pour  le  maintien  duquel  cette  puif- 
fance  eft  deftinée. 

PREMIERE  PARTIE, 

État  des  Finances. 

Lorsque  Votre  Majesté  m’a  confié 
Tadminiftration  de.  fes  Finances,  j’ai  dû  com- 
mencer par  approfondir  avec.foin  l’état  des  re- 
venus & des  dépenfes  ordinaires  , & cette  con- 
noiffance  exaéte  a exigé  de  moi  un  travail  très- 
confidérable.  Mon  fucceifeur  aura  moins  de 
peine,  parce  que  j’ai  formé  ce  qui  n’exiftoit 
point,  c’eft-à-dire,  des  tableaux  complets  & ap- 
puyés des  élémens  néceffaires  pour  connoître 
facilement  tous  les  détails  de  la  fituation  des 
Finances.  Le  dernier  état , mis  fous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  par  Mi  deClugny,  annon- 
qoit  un  déficit  de  vingt-^quatre  millions,  de  la 
recette  à la  dépenfe  ordinaire.  Cet  état  me  pa- 
rut fufceptible  de  plufieurs  obfervations , que 
je  mis  dans  le  temps  fous  les  yeux  de  Votre 
Majesté;  mais  je  crois  inutile  d’entrer  de  nou- 
veau dans  cette  difcuilion , & je  réferverai  les 
détails  pour  développer^  comme  je  le  ferai  bien- 
tôt , la  fituation  préfente  de  vos  Finances. 

Il  fuffit  d’apercevoir  qu’une  différence  im- 
portante entre  les  dépenfes  & les  reverm&,an- 
uuels  , entraîne  bientôt  après  elle  les  plus 

A 4 
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grands  inconvéniens , puifqu’onne  petit  y füp- 
pléer  que  par  des  Emprunts , ou  par  des  opéra- 
tions extraordinaires  * & que  l’intérêt  de  ces 
opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 

je  vis  cependant  au  premier  coup  - d’œil  » 
qu’il  ne  feroit  pas  difficile  de  balancer  ce  déficit 
entre  la  dépenfe  & la  recette  ordinaire  ; & déjà 
même  je  découvrois , avec  fatisfadion , des 
moyens  fucceffifs  pour  affurer  un  fuperflu  * 
fource  de  tous  les  biens  que  Votre  Majesté 
defiroit  de  répandre  fur  fes  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  long-temps  à ces 
heureufes  efpérances , puifque  j’appris  bientôt 
que  la  fituation  politique  obligeait  Votre 
Majesté  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
fe  former  une  Marine  refpedable  $ en  forte  que 
dès  le  commencement  de  1777,  & la  fin  de 
1776,  il  fallut  s’appliquer  à chercher  des  ref- 
fources  extraordinaires  9 tant  pour  remplir  ce 
grand  deffein  5 que  pour  préparer  des  arméniens 
confidérables  dans  vos  ports.  Auffi  l’année 
1777  fut-elle  déjà  pour  le  Tréfor  royal  une 
année  de  guerre.  Je  vis  ainfi  fe  développer  fuc- 
Ceffivement  la  néceffité  urgente  » non  - feule- 
ment de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  re- 
venus & vos  dépenfes  ordinaires  » mais  encore 
de  procurer  à Votre  Majesté  un  excédent 
de  revenu , afin  d’affeoir  ainfi  fur  un  fonds  li- 
bre l’intérêt  des  Emprunts  que  le  befoin  de  la 
guerre  rendoit  indifpenfebles. 

Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à 
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remplir,  il  falîoit encore  trouver  des  capitaux 
par  la  confiance  des  Prêteurs  , &y  réuifir  mal- 
gré le  délabrement  du  crédit,  attaque  <k  preique 
détruit  par  tous  les  retranchemens  de  capitaux 
& d’intérêts,  & par  tous  les  retards  de  paye- 
ment qu’on  avoit  éprouves  pendant  la  paix. 

Après  avoir  apperçu  le  double  but  que  je  de- 
vois  me  propofer,  je  vis  bientôt  que  la  même 
marche  & les  mêmes  principes  m’aideroient  à 
l’atteindre;  en  confèquence,  je  me  fuis  mis, 
pour  ainfi  dire  , à la  pour  fuite  de  tous  les  abus 
& de  tous  les  gains  inutiles  ; j’ai  poit  J l’écono- 
mie fur  les  grandes  affaires  & fur  tous  les  de- 
tails; j’ai  fécondé  les  heureufes  difpofitions  de 
Votre  Majesté  à apporter  de  la  modéra- 
tion dans  la  difpofition  des  grâces;  & enfin 
je  me  fuis  attaché  à fonder  cet  ordre  exact  & 
pofitif,  qui  en  répandant  la  lumière  décou- 
vre à chaque  inftant  la  fituation  des  affaires , & 
ce  qu’elles  exigent. 

lin’eft  perforine  qui  puiffe  mettre  en  doute  > 
que  ces  réformes  & ces  améliorations  nefuifent 
les  premières  reffources  qu’il  falîoit  chercher; 
& je  crois  fermement  que  ce  n’eft  qu’après  les 
avoir  épuifées  , qu’il  peut  être  permis  à un  Ser- 
viteur fidèle  de  propofer  à V otre  Majesté  de 
recourir  à de  nouvelles  Impofitions. 

Quoi  qu’il  en  foit , cette  marche  que  je  viens 
die  tracer  préfentoit  différens  obftacles  ; la  con- 
ception en  étoit  fimple  , mais  l’exécution  diffi- 
cile j car  il  falîoit  procéder  à de  grands  chan- 
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'genlens,  faits affedler  l'opinion  v & n-ètrs  point 
effrayé  par  cette  multitude  de  réclamations 
didées tantôt  pat  l’intérêt  perforine! , & tantôt 
de  meilleure  foi  par  rattachement  à de  vieux 
ufages. 

Je  vis  d’abord  que  l’ancien  état  ordinaire  des 
Finances  étoit  compofé  d’une  très-grande  fom- 
rne  dè  dépenfes  , qui  n’étoient  point  fixes,  mais 
qu’une  facilité  journalière  , des  faveurs  & des 
largeffes,  ou  des fêtes  difpendieufes  répétaient 
annuellement.  L’ordre  mis  à cet  égard  eft  eu 
grande  partie  l’ouvrage  de  Votre  Majesté  j 
fes  goûts  & fa  raifon  folide  ont  extrêmement 
limité  ce  genre  de  dépenfes,  & plufieurs  font 
.entièrement  retranchées,  Elle  m’a  pareillement 
fouteiiu  dans  la  réfiftance  que  j’ai  apportée 
à toutes  ces  demandes  multipliées  de  Gratifi- 
cations, d’indemnités , d’Echanges,  de  Con» 
jçeflîohs.,  & tant  d’autres  manières  d’être  à 
charge  auTréforroÿal , qu’une  longue  facilité 
avoit  introduites,  & qui  dans  l’efpace  dé  trois 
cent  foixante-cinq  jours  dont  efi:  compofée 
l’année  , forment  par  leur  renouvellement  ha- 
bituel une  charge  annuelle  fubfiftante , qu’on 
mettoit  avec  raifon  dans  la  Ckffe  des  Dépenfes 
ordinaires. 

J’aîenfuite  examiné  toutes  les  parties  de  per- 
ceptions, divifées  entre  un  grand  nombre  dé 
Receveurs  ou  de  Compagnies  , & que  le  befoin 
de  fonds  d’avance  avoit  fucceffivement  intro- 
duites, non- feulement  au  détriment  des  rev&* 
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nus  du  Roi»  mais  encore  au  grand  facrifice  des 
meilleures  règles  d’Adminiftration.  De  cet  exa- 
men & de  ce  plan  de  conduite,  font  nées  toutes 
les  réformes  fucceffives  & toutes  les  réductions 
que  j’ai  propofées  à Votre  Majesté,  8c 
dans  le  nombre  des  agens,  & dans  la  diminu- 
tion des  profits,  Ces  opérations  diverfes  & mul- 
tipliées ont  été  ordonnées , les  unes  par  des  Dé- 
clarations s.  ou  par  des  Arrêts  du  Confeil  de 
Votre  Majesté  , les  autres  par  de  (impies 
décidons,  Je  ne  m’arrêterai  point  fur  celles  qui 
n’ont  eu  pour  but  que  des  économies,  mais  je 
rappellerai  dans  le  cours  de  ce  Mémoire  les  in- 
ftitutions  principales  , & dont  l’ utilité  eft  lice 
aux  principes  d’une  fage  adminiftratioti. 

Je  me  hâte  dans  ce  moment  d’annoncer  à 
Votre  Majesté  , que  tant  par  l’effet  de  mes 
foins  & des  diverfes  réformes  qu’EUe  a permi- 
fes , que  par  l’amélioration  de  fes  revenus,  ou 
par  leur  augmentation  naturelle  , & enfin  par 
l’extiiidlion  de  quelques  Rentes  & dé  quelques 
Rembourfemens , l’état  actuel  de  fes  Finances 
eft  tel,  que  malgré  le  déficit  en  1 776  r malgré  les 
dépenfes  immenfes  de  la  guerre  , & malgré  les 
intérêts  des  Emprunts  faits  pour  y fub  venir  * 
les  revenus  ordinaires  de  Votre  Majesté 
excèdent  dans  ce  moment  fes  dépenfes  ordi- 
naires , de  Dix  millions  deux  cent  mill  e livres* 

Flus  un  tel  rçfultat  peutfurprendre , plus  il 
eft  important  de  le  jn  Ri  fier  & d’en  rendre  les 
élémens  fcnfiblcs  ; .&  c’eft.cc  que  j’ai  tâché  dé 
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fore  par  îe  tableau  que  je  préfente  à Votre 
Majesté  , & par  les  pièces  jullificatives  qui 
y font  jointes. 

Il  y a deux  maniérés  de  rendre  compte  des 
Financrs  : 

L’une,  qui  fembîeroit  préférable  au  premier 
coup  - d’œil,  cotififteroit  à expofer  l’uni verfalité 
des  revenus  ordinaires  , & Puniverfalité  des  dé- 
penfes  pareillement  ordinaires , c’eft-à-dire  , 
telles  qu’elles  feroient  fans  la  guerre:  mais  un 
pareil  état  feroit  aifément  fufceptible  d’erreurs, 
& la  vérification  de  tous  les  articles  dont  il  fe- 
roit compofé , préfenteroit  de  grands  embar- 
ras. En  effet , un  tel  compte  devroit  réunir  fous 
une  feule  dénomination , les  objets  de  même 
nature  : mais  comme  le  payement  en  eft  reparti 
entre  diverfes  tréforeries , tant  à Paris  que  dans 
les  provinces , perfonne  ne  pourroit  juger  de 
Pexa&itude  des  calculs , ou  du  moins  on  ne 
pourroit  y parvenir  qu’à  l’aide  d’un  très-grand 
travail. 

J’ai  donc  penfé  qu’il  faîloit  adopter  une  for- 
me plus  fimple  & plus  évidente,  en  ne  com- 
pofant  le  chapitre  des  revenus  que  des  verfe- 
mens  qui  font  faits  au  Tréfor  royal  par  les  dif- 
férentes caiffes  , dédudion  faite  des  charges 
qu’elles  font  tenues  d’acquitter  s & en  ne  por- 
tant pareillement  dans  la  colonne  des  dépenfes, 
que  les  parties  qui  font  payées  par  ce  même 
Tréfor  royal. 

Par  exemple , les  Vingtièmes , la  Taille  & la 
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Capitation,  impofitions que  les  Receveursge- 
néraux  perçoivent , fe  montent  a environ  cent 
quarante  - neuf  millions  5 mais  par  des  états 
approuvés  annuellement  au  Confeilde  Votre 
Majesté,  les  charges  alignées  fur  cette  re- 
cette s’élèvent  à environ  vingt  - neuf  millions  : 
il  eft  donc  fimple  de  ne  porter  en  revenu  net, 
difponible,  que  l’excedant  à verfer  a votre 
Tréfor  royal  par  les  receveurs  generaux. 

Ce  que  je  dit  du  revenu  des  Recettes 
générales,  s’applique  egalement  au  bail  de  la 
Ferme  générale , aux  Domaines , aux  Poftes  , 
aux  pays  d’états,  & c.  Chacune  de  ces  parties 
importantes  confifte  auffi  dans  un  produit 
connu , fur  lequel  des  charges  annuelles  font 
alignées,  & le  furplus  eft  verfé  au  Tréfor 

royal.  r 

Quant  aux  dépenfes  payées  par  le  Treior 
royal,  comme  elles  font  principalement  com- 
pofées  de  fommes  fixes,  deftinées  aux  divers 
départemens,  ou  d’autres  objets  faciles  à véri- 
fier, cette  fécondé  partie  fera  pareillement  à 
l’abri  d’objedion  ou  d’obfcurité* 

Le  compte  de  vos  Finances,  Sire  / rendu 
dans  cette  forme,  ne  préfente  au  Tréfor  royal 
qu’une  recette  de  deux  cent  foixante  - quatre 
millions,  & vos  revenus  paffent  quatre -cent 
trente  millions  j mais  le  furplus  eft  confommé, 
foit  par  des  charges  aflignees  fur  les  Recettes 
générales,  foit  par  les  rentes  fur  l’Hotel -de- 
ville,  & les  autres  objets  hypothéqués  fur  les 
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Fermes,  foit  par  des  dépenfes  doitt  le  paye- 
ment eli  indique  fur  le  Domaine , fur  ie  pro- 
duit des  Régies,  fur  les  impoli  rions  des  pays 
d’états , &c. 

JVjouterai  qu’une  telle  maniéré  de  rendre 
compte  des  Finances , fe  rapproche  beaucoup 
de  la  forme  adoptée  en  Angleterre  ; ôn  y laide 
à Fçcart  toute  la  partie  des  revenus  qui  eftap^ 
piiquée  à de  certaines  dépenfes  fixes  , & Ton  ne 
préfente  que  la  partie  de  ces  mêmes  revenus 
de  (fi  née  à des  dépenfes  fufceptibles  de  va^ 
dations. 

11  me  relie  à demander  à Votre  Majesté 
qii’Elie  veuilie  bien  m’autorifer  à communi- 
quer à quelques  perfomies  de  les  confeils  , 
réunies  chez  M.  le  Garde  de  Sceaux  ou  chez 
M.  le  Comte  de  Maurepas , tous  les  détails 
qui  appuient  l’exaditude  du  compte  que  je 
mets  fous  fes  veux*  non  que  je  doute  uniiW 
ftantde  la  confiance  de  Votre  Majesté,  & 
que  je  ne  fois  également  certain  de  la  mé- 
riter , mais  parce  qu’il  importe  eifentiellement 
au  but  que  Votre  Majesté  fe  propofe  dans 
la  publicité  de  çe  compte , qu’il  foit  examiné 
attentivement  ( a ). 


(a)  Au  r.efte,  la  publicité  de  ce  compte  eft  la 
meilleure  preuve  qu’on  puifl'e  donner  de  la  confiance 
qu’on  met  dans  ion  exactitude;  car  il  nJ eft  aucun  des 
articles  qui  le  compofent  ,'dont  un  très-grand  nombre 
•de  peribnnçg  ne  l'oient  en  état  déjuger.  Les  Receveur^ 
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J’envifage  auffi  avec  fatisfaftion  qu’une  telle 
demande  de  ma  part  peut  devenir  la  bafe  d’un 
bien  durable , parce  que  j’ofe  penfer  qu’après 
qu’un  homme  de  mon  caraétere  aura  déliré 
une  pareille  vérification,  iln’eft  perfonne  après 
moi  qui  puifTe  fe  trouver  offenfé  d’ètre  fou- 
rnis à la  même  réglé  ; & je  crois  que  fi  tous 
les  cinq  ans  feulement , un  femblable  compte 
étoit  rendu  d’une  maniéré  également  authen- 
tique , une  telle  institution  fuffiroit  pour  rem- 
plir le  but  important  que  Votre  Majesté 
doit  avoir  en  vue. 

Indépendamment  de  plufieurs  remarques 
particulières  qui  font  jointes  au  compte  des 
Finances  de  Votre  Majesté  , il  en  eft  une 
elfentielle  à lui  préfenter  5 c’eft  qu’on  a com- 
pris dans  les  dépenfes  ordinaires , dix  - fept 
millions  trois  centj  mille:  livres  de  Rembour- 
femens  ; cependant  ce  qu’on  applique  à des 
Rembourfemens  doit , avec  raifon , être  envi- 
fagé  comme  un  fupetflu  j puifque  c eft  un 
excédant  du  revenu  ordinaire  fur  la  dépenfé 
ordinaire , lequel  eft  employé  au  profit  du  Sou- 
verain pour  éteindre  des  capitaux  a fa  charge  > 


généraux  peuvent  vérifier  le  produit  des  Impofifons, 
les  Fermiers  généraux  celui  des  Fermes  , les  Regiffeurs 
celui  des  Régies,  &c.  & les  Miniftres  des  départe, 
mens,  leurs  premiers  Commis,  les  Treforiers,  les 
Gardes  du  Tréfor  royal  , &c.  peuvent  également  re- 
connoître  la  jultefife  de  prefque  tous  les  objets  c:e  de- 
penfe.  Voyez  les  États  à la  fin  du  Mémoire . 
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ainfi  en  joignant  ces  dix  - fept  millions  trois 
cent  mille  livres  de  rembourfemens  , aux  dix 
millions  deux  cent  mille  livres  d’excédant  qui 
réfultent  du  compte  des  Finances  de  Votre 
Majesté,  on  peut  avancer  avec  fondement^ 
que  fes  revenus  ordinaires  furpaflent  dans  ce 
moment- ci  l’état  de  fes  depenfes  ordinaires 
de  vingt- fept  millions  cinq  cent  mille  livres. 

li  eft  encore  à obferver  que  chaque  année 
les  charges  de  Votre  Majesté  diminuent 
par  l’cxtindion  des  Rentes  viagères,  lefquel- 
les  fe  montent  à cinquante  millions  , & font 
portées  en  entier  en  dédudion  des  revenus  de 
vos  .Fermes  générales. 

Il  y a de  plus  vingt-huit  millions  de  pen- 
fions,  paiTés'parmi  les  dépenfes  perpétuelles. 

Enfin  , Votre  Majesté  n’eft  pas  encore 
au  bout  des  économies  & des  améliorations 
de  divers  genres  qu’Elle  peut  fe  propofer;  & 
il  en  eft  déjà  plufieurs  de  préparées  dans  mon 
département,  que  je  mettrai  fucceflivement 
fous  les  yeux  de  Votre  Majesté  ( b ). 

Je  ne  ri  (que  rien  d’aifurer  Votre  Ma- 
jesté 5 qu’il  n’eft  certainement  aucun  Souve- 
rain de  l’Europe  qui  pût  préfenter  une  pa- 
reille proportion  entre  les  revenus  & fes  dé- 


(b)  L'augmentation  de  revenu  que  pourra  procu- 
rer la  Loi  qui  vient  de  paroître  fur  les  Domaines  enga- 
gés , n'eft  point  comprife  dans  l’état  aduel  des  finan- 
ces. 

penfes 
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penfes  ordinaires  ; & il  s’en  faut  bien  fur-tôt t 
que  fous  ce  rapport  l’état  des  Finances  de- 
l’Angleterre  pût  foutenir  la  comparaifort.  Elle 
a bien  foin  d’établir  de  nouveaux  droits  pour 
balancer  les  intérêts  des  nouveaux  emprunts  5 
mais  on  apperçoit  depuis  quelque  temps  que 
le  déficit  de  ces  impôts,  c’eft-à-dire  , ce  qu’ils 
produifent  de  moins  qu’011  n’avoit  arbitré, 
eft  compris  dans  les  befoins  extraordinaires 
de  l’année  fui  vante  3 & ce  déficit  caché  Ou  con- 
fondu dans  ce  qu’on,  appelle  improprement 
aujourd’hui  le  fonds  dd amortiffemmt  * eft  ba- 
lancé par  des  emprunts  , en  forte  que  legage 
des  créanciers  eft  véritablement  imparfait. 

Sur  le  Crédit  public . 

Il  fembîeroit , au  premier  coup  - d’œil,  qiiè 
le  tableau  confoîant  que  je  viens  dé  mettre 
fous  les  yeux  de  Votre  Majesté  fuftiroit 
pour  écarter  toute  idée  d’embarras  & pour  fe 
livrer  à la  plus  parfaite  tranquillité  ; mais  telle 
eft  l’importance  & la  néceffité  du  crédit  dans 
les  temps  extraordinaires,  que  il  ce  crédit 
11’exiftoit  pas  , que  s’il  étoit  circonfcrit  dans 
de  trop  juftes  bornes  , les  difficultés  s’éleve- 
roient  de  toutes  parts,  & la  confufion  pour- 
roit  naître  à côté  du  meilleur  état  des  Fi- 
nances. 

En  effet , on  voit  bien  qu’une  exa&e  ba- 
lance entre  les  revenus  & les  dépenfes  , eft 
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toute  qu’il  faut  à un  royaume  qui  jouit  du 
bonheur  de  la  paix  s il  n’eft  point  obligé  de 
recourir  à des  emprunts,  puifque  fes  revenus 
fuffifèut  à fes  befoins , & la  confiance  publi- 
que pourroit , en  quelque  maniéré  , lui  être 
indifférente;  mais  la  guerre  contraignant  à 
chercher  des  fecours  extraordinaires , il  faut 
trouver  des  capitaux  pour  y fuftire;  & comme 
les  circonftances  font  impérieufes , fi  le  crédit 
manque , les  embarras  naiffent , une  premiers 
opération  forcée  en  entraine  d’autres,  les  b e- 
foins  du  moment  luttent  contre  la  juftiçe  du 
Souverain , i’adminiftration  fe  trouble , & les 
effets  du  difcrédit  , peuvent  quelquefois  ret 
fembler  momentanément , au  défordre  & â la 
fubverlion  entière  des  Finances. 

Mais  il  le  maintien  du  crédit  eft  intérêt 
fant  pour  les  créanciers  de  l’Etat , s’il  im-  R 
porte  à la  puiffance  du  Souverain,  il  elF  éga- 
lement précieux  aux  Contribuables  , puifque 
c’eft  par  le  crédit  qu’ils  font  préfervés  de  ces 
tributs  au- deffus  de  leurs  forces,  que  la  né- 
ceffité  commanderoit  , peut-être  & malheu- 
reufement  au  milieu  des  circonftances  où  les 
peuples  ont  le  plus  befoin  de  ménagement  , 
puifque  déjà  la  guerre  elle -même  eft  une 
forte  d’impôt  , par  la  ftragnation  du  Com- 
merce & le  ralentiffement  du  débit  des  pro- 
ductions nationales. 

Sans  doute , le  royaume  de  Votre  Ma- 
jesté eft  de  tous  ceux  de  l’Europe  > celui 


« 
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qui  réunit  le  plus  de  facultés  pour  fubvenir  à 
ces  impôts  extraordinaires  & paflagers  > mai$ 
malgré  cette  fupériorité,  ce  n’eft- là  qu’une 
foible  reffourçe  à côté  de  celles  que  peuvent 
préfenter  le  crédit  & la  confiance , quand  ces 
moyens  fubfiftent  dans  leur  vigueur. 

J’obferverai  meme  que  lorfque  l’état  des 
Finances  eft  un  objet  d’obfcurité  profonde , 
& qu’il  faut  pourvoir  à cent  cinquante  millions 
de  dépenfes  extraordinaires  , ce  n’eft  pas , je 
crois , une  chofe  bien  vue  9 que  d’établir  vingt 
*>u  trente  millions  d’impôts  de  la  nature  de 
ceux  qui , finilfaïit  avec  la  guerre , ne  font  pas  < 
Applicables  aux  gages  des  emprunts  : car  ces 
levées  paifagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu’el- 
les font  au  crédit  ; le  public  9 faute  de  connoik 
fance  fur  la  fituation  des  affaires,  envifage 
alors  ces  impôts  comme  un  lignai  dedétrelfe* 
8c  au  contraire  , tant  qu’on  n’a  pas  recours  à 
cette  reffourcê , & qu’elle  fait  9 pour  ainfi  dire  a 
un  corps  de  réferve,  la  mefure  en  eft  incon-p 
nue , on  l’exagère  en  idée  9 & les  efprits  font 
moins  agités  i 8c  c’eft  ainfi  que  le  myftere  & 
l’obfcurité  fur  l’état  des  Finances  obligent  h 
Gouvernement  à ménager  fans  ceife  l’imagi- 
nation 9 8c  à mettre  une  partie  de  fa  force  dans 
les  apparences , au  lieu  que  la  clarté  & la  fran- 
chife  n’ont  befoin  que  de  parler  à la  raifon  9 
& donnent  à la  confiance  un  foutien  plus  fi- 
dèle 8c  plus  àlfuré. 

C’eft  pour  avoir  fuivi  conftamment  de 

8 % 
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teilles  maximes  que  l’Angleterre  trouve  en- 
core à préfent  jufqu’à  trois  cent  millions  dans 
une  année,  & qu’elle  déploie  une  fomme  d’ef- 
forts & de  puiffances , qui  n’eft  dans  aucune 
proportion  avec  fes  richeiTes  numéraires  & fa 
population. 

Jamais  donc  on  n’a  pu  connoitre  d’une  ma- 
niéré plus  frappante  qu’aujourd’hui  de  quelle 
importance  eft  le  crédit  publics  l’introduétion 
de  ce  moyen  de  force  n’eft  pas  très-ancienne, 
& il  eut  été  à defirer  peut  - être  pour  le  bien 
de  l’humanité  qu’on  ne  l’eût  jamais  connu. 
C’eft  ainft  qu’on  a pu  raffembler  dans  un  in- 
ftant  les  efforts  de  plusieurs  générations,  & 
c’eft  ainft  qu’en  accumulant  les  dépenfes  on 
a porté  les  armées  aux  extrémités  du  monde  , 
& qu’on  a fu  joindre  la  dévaftation  rapide 
des  climats  brûla  ns , à tous  les  maux  anciens  & 
multipliés  de  la  guerre. 

Quoiqu’il  en  fôit,  ce  noüveap  genre  de  ri- 
valité , ce  nouveau  moyen  de  domination  une 
fois  introduits , il  importe  à.  la  puiffance  d’un 
Souverain  de  les  obtenir  & de  les  ménager,  ainft 
qu’il  eft  obligé  d’entretenir  de  grandes  armées 
difciplmées  quand  les  voiftnâ  qui  l’entourent, 
déploient  pareillement  leurs  forces  militaires. 

Ayant  donc  feiiti  toute  l’importance  du  cré- 
dit en  France^  ilétoit  du  devoir  de  ma  place 
d’y  donner  la  plus  grande  attention.  Je  n’ai 
pu  méconnoître  qu’on  avoit  fait  depuis  la  der- 
nière paix , tout  ce  qu’il  falloit  pour  détruire 
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la  confiance  : tandis  que  dans  ce  long  efpace 
de  tranquillité , il  eut  été  fi  facile  de  faire  ou- 
blier les  opérations  fâcheufes  de  la  derniere 
guerre , & d’établir  un  ordre  & une  régularité 
dans  les  finances,  qui  euffent  ménagé  à Vo- 
tre Majesté  des  moyens  de  puiffance  ex- 
traordinaire 5 mais  ce  temps  favorable  a été 
perdu  , & les  dépenfes  ayant  conftamment 
excedé  le  montant  des  revenus , il  a fallu  y 
fuppléer  par  des  Emprunts  & des  circulations 
immodérées*,  dont  le  poids  a fini  par  entraîner 
toutes  les  fufpenfions  de  payemens',  & toutes 
les  réductions  d’intérêts  arrivées  en  1771  ; 
aufli  le  crédit  s’en  étoit  tellement  reffenti, 
que  lorfque  je  fuis  entré  en  place  , les  capi- 
talises pouvoient  placer  leur  argent  à un  in- 
térêt de  fix  & deux  tiers  pour  cent  en  Rentes 
perpétuelles  , vu  que  les  contrats  fur  l’Hôtel- 
de-vilîe , portant  quatre  pourcent  d’intérêt, 
11e  valoient  que  foixante  ; &c’elt  à cette  même 
époque  que  la  guerre  ou  fes  préparatifs  ont 
commencé. 

Quelle  différence  entre  cet  état  du  crédit,  & * 
le  prix  des  fonds  publics  au  commencement 
de  la  précédent  guerre  ! l’on  avoit  peine  alors 
à trouver  des  placemens  à quatre  & demi  pour 
cent;  & les  contrats  fur  les  polies,  qui  ne 
portoient  que  trois  pour  cent  d’intérêt,  étoient 
montés  jufqu’à  quatre-vingts:  cependant  en 
1759  , trois  ans  feulement  après  la  guerre  , le 
payement  des  refcriptions  fut  fufpendu,  celui 
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dés  gages  fut  arrêté , & l’on  excita  les  partiel 
liers  à porter  leur  vaiffelle  à la  monnoie* 
pour  la  convertit  en  efpèces. 

Je  crois  donc  pouvoir  préfentet  à Votre 
Majesté  , comme  un  mérite  ou  comme  un 
bonheur  * qu’après  être  parti  d'une  politioii 
bien  différente  de  celle  de  175^  ? & après 
quatre  ans  de  guërre  ou  dé  préparatifs  * le  cré- 
dit n’ait  fouffert  aucune  atteinte  5 quoique 
Votre  Majesté  en  ait  Fait  un  ufage  très- 
étendu:  on  pourroît  même  dire  avec  vérité  * 
qu’au  contraire  ce  crédit  a pris  des  forces  > & 
Ton  en  peut  juger  d’une  maniéré  fenfible  pat 
le  prix  des  fonds  publics  : l’on  voit  qu’au  mois 
de  feptembre  1776  > & fur  de  Amples  bruits 
politiques  > les  anciennes  referiptions  baiffé- 
rent  momentanément  jufqü’à  vingt-trois  pour 
cent  cent  d.e  perte  » & les  aélions  des  Indes 
jufqu’à  feize  cents  ; & dans  ce  moment-ci , les 
unes  ne  perdent  que  fept  & demi  pour  ceiit  & 
les  autres. font  à dix-neuf  cents  quarante. 

On  peut  encore  obferver  que  tous  les  em* 
prunts  faits  au  milieu  de  cette  guerre , l’ont 
été  à un  prix  beaucoup  plus  favorable  qu’on 
lie  l’avoit  jamais  entrepris  pendant  la  paix. 

La  loterie  ouverte  il  y a deux  ans  était  caL 
feulée  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  % 
& tandis  qu’en  1771  , aufein  de  la  paix,  oit 
a négocié  des  rentes  viagères  qüi  ont  coûté 
onze , douze  & jufqu’à  treize  pour  cent  d’in- 
térêt fur  une  tête,  Votre  MAjESTÉjn’a  en* 
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cote  emprunté  qu’à  neuf , & à un  interet  pro- 
portionné fur  plu  (leurs  tètes.  Mais  je  crois 
Sire  , que  les  circonttances  exigent  de  votre 
fageffe , que  les  conditions  du  prochain  em- 
prunt foient  plus  favorables  aux  préteurs. 

D’un  autre  coté  * j’ai  réduit  beaucoup  le 
prix  des  anticipations , atnfi  que  je  1 explique- 
rai dans  un  article  particulier.  Enfin  , Votre 
Majesté  vient  de  faire  un  emprunt  rem- 
bourfable  en  neuf  années  , qui  revient  à fix 
pour  cent  &quia  été  rempli  facilement,  tan- 
dis qu’en  i?V7,  un  an  après  la  guerre,  on 
en  fit  un  du  même  genre , beaucoup^  plus 
avantageux  aux  capitalistes  , & qui  ne  rut  ja- 
mais complet* 

Ce  tableau  fatisfaifant  n’eft  dû  qu’à  l’ordre 
que  Votre  Majesté  amis  dans  fes  affaires* 
car  fi  le  choix  heureux  des  momens,  la  me- 
furedes  emprunts  > leur  forme  plus  ou  moins 
piquante  v font  des  circonftances  effentiehes 
au  fuccès  qu’on  fe  propofe  * on  ne  peut  cepen- 
dant fe  diffimuleri  que  dans  tout  ce  qui  tient 
au  crédit  & à la  confiance,  le  génie  de  l’admi- 
niftration  ne  con  lifte  principalement  que  dans 
la  fageffe  l’ordre  & la  bonne  foi.  Mais  peut, 
être  eft-.ce  encore  un  mérite  que  de  fentir 
fortement  l’effet  des  vérités  (impies,  & de 
lie  jamais  les  faerifier  à l’attrait  des  idées  in- 
génieufes  & à la  vanité  des  nouveaux  fyftè- 
mes  ; ainti  donc  économifer  , réformer  les 
abus , perfectionner  les  revenus , & affûter  do 
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cette  maniéré  le  gage  des  emprunts , fans  vio. 
lence  & fans  nouvelles  charges  pour  les  peu-r 
pies  5 voilà  ce  qui  fait  à la  fois  la  fûreté  des 
prêteurs  & leur  confiance:  & Votre  Ma- 
jesté ayant  adopté  ce  plan  d’Adminiftration 
au  milieu  de  la  guerre , tandis  qu’on  avoit  fait 
tout  le  contraire  pendant  la  paix  , elle  a dû 
jouir  dans  les  circonftances  les  plus  diffici- 
les, des  avantages  d’opinion  dûs  à cette  même 
conduite. 

1 Anticipations. 

Les  anticipations  font  une  difpofition  des 
revenus  de  Votre  Majesté,  faite  à l’avan- 
ce par  la  négociation  de  refcriptions  ou  d’af- 
fignations  à un  terme  plus  ou  moins  long. 
Les  perfonnes  qui  ne  veulent  placer  leur  ar- 
gent que  pour  un  temps,  recherchent,  ces 
fortes  d’effets  : ainfi  même , en  temps  de  paix, 
il  y aurait  de  l’inconvénient  à fupprimer  en- 
tièrement ce  genre  d’emplois , parce  qu’on 
ecarteroit  peut-être  de  la  circulation  beaucoup 
de  fonds  qu’il  eft  utile  d’y  entretenir  ; mais  en 
même  temps  on  ne  peut  fe  diffimuler,  que 
o’eft  une  maniéré  d’emprunter  dont  il  eft  fa- 
cile & dangereux  d’abufer.  On  eft  porté  à 
l’etendre  , parce  qu’elle  n’exige  aucune  for- 
malite , & qu’on  peut  l’employer  obfcuré- 

ment.  Le  foulagement  d’un  embarras  préfent 
décidé  : on  efpère  qu’à  l’échéance  des  affigna* 
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lions  qu’on  délivre,  on  en  négociera  d’autres 
en  remplacement  ; une  circulation  trop  con- 
fidérable  s’engage  , & le  Soutien  de  cette  cir- 
culation dépendant  absolument  de  l’opinion, 
le  Minière  des  Finances  qui  en  conçoit  le  péril, 
eft  obligé  de  vivre  dans  une  inquiétude  con- 
tinuelle. 

C’eft  du  milieu  de  pareilles  circonftances 
qu’eft  né  l’ancien  pouvoir  d’un  Banquier  de 
la  Cour,  choili  pour  intermédiaire  de  ces  né- 
gociations 5 une  première  condition  qu’il  pre- 
fcrivoit , c’étoit  d’être  Seul  à les  diriger  , & 
cette  première  loi  Subie , il  pouvoit  dider  tou- 
tes celles  qu’il  lui  plaifoit,  car  il  tenoit  dès- 
lors  la  vie  morale  d’un  Controleur  général 
entre  Ses  mains*  En  effet,  fi,  chaque  mois, 
c’eft  de  la  continuation  de  Sa  confiance  ou  de 
fa  bonne  volonté  que  dépend  le  renouvelle- 
ment des  Anticipations,  la  crainte  d’un  éclat 
dont  il  menace  Sans  ceffe  le  Miniftre  des  Fi- 
nances , permet  au  Banquier  de  la  Cour  de 
lui  commander  en  Maître. 

Il  eft  deux  maniérés  de  parer  aux  incon- 
véniens  que  je  viens  de  développer  ; l’une  eft 
de  borner  les  Anticipations  à une  Somme  a£- 
fez  modérée  , pour  qu’un  Contrôleur  géné- 
ral puiffe  voir  avec  indifférence  les  ralentiffe- 
mens  paffagers,  qui  Surviennent  quelquefois 
dans  la  confiance  ; & alors  ce  Service  peut 
être  fait  Simplement  par  le  TréSor  royal; 
mais  quand  les  circonftances  obligenrd’étendre 
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davantage  ce  genre  d’Emprunt  , alors  il  faut 
employer  trois  ou  quatre  intermédiaires  aEn 
d’éviter  la  domination  d’un  foui,  mais  il  faut 
choifir  les  perfonnes  de  la  Finance  les  plus  dif- 
iinguéespar  leur  réputation  & leurs  capitaux. 
C’eft  le  fyftème  que  j’ai  fuivi , & jufqu’à  pré'fent 
l’expérience  femble  avoir  jufiifié  ma  théorieicar 
quoique  les  befoins  de  la  guerre  m’aient  en- 
gagé d’entretenir  une  fomrne  d’Ànticipations 
fupérieure  à celle  que  je  m’étois  d’abord  pro- 
poféej  cependant  n’ayant  jamais  voulu  paf- 
fer  de  certaines  bornes  , & ayant  toujours  tenu 
le  Tréfor  royal  dans  l’aifimce  , je  fuis  venu  à 
bout  de  faire  rechercher  ces  fervices , & j’ai 
pu  en  Exer  les  conditions  de  maniéré  , que 
ces  Emprunts  ne  reviennent  à Votre  Ma- 
jesté qu’à  Ex  pour  cent  par  an  , en  y com- 
prenant tous  les  frais  * c’eü;  un  prix  bien  dif- 
férent de  celui  des  temps  palfés  , & je  fuis 
perfiiadé  que  je  l’aurois  maintenu  à cinq  & 
demi  comme  j’y  «vois  réuffi  pendant  long- 
temps, fi  l’abus  qu’on  avoit  fait  des  Billets 
des  Tréforiers  , n’a  voit  pas  donné  une  attein- 
te au  taux  de  l’intérêt  s â laquelle  je  n’ai  pu 
remédier  entièrement. 

Loi  fur  la  Comptabilité. 

J’ai  propofé  à Votre  Majesté  une  pre- 
mière Loi  fur  cette  matière , qui  procurera 
le  moyen-de  connaître,  avec  facilité,  dans 
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tous  les  temps  , quels  étoient  les  revenus  8c 
les  dépenfes  ordinaires  ou  extraordinaires  de. 
l’État  dans  chaque  année  ; arrangement  effen- 
tiel  qui  n’avoit  jamais  exifté  , à Cstufe  des  di- 
visons établies  dans  la  compatibilité  , & faute 
d’avoir  fait  du  Tréfor  royal  un  centre  com- 
mun où  tous  les  rayons  fe  rapportent. 

Cette  loi*  fl  Votrf  Majesté  l’approu- 
ve , fera  fuivie  d’une  fécondé  * laquelle  eft 
maintenant  en  communication  * & qui  déve- 
loppe davantage  l’ordre  fl mple  & prudent  que 
Votre  Majesté  cherche  à établir. 

Caijje  d'Efcomptè. 

On  a beaucoup  parlé  de  la  Calife  d’Ef- 
compte  : tantôt  on  l’a  regardée  comme  une 
des  principales  relfources  de  l’Adminiftration 
des  Finances  , tantôt  on  a cherché  à infpirer 
dés  craintes  fur  fes  opérations  ; mais  la  plus 
légère  connoiffance  de  cet  établilfement  eût 
fuffi  pour  faire  fentir  à quel  point  on  fe  mé- 
prenoit  dans  ces  diverfes  conje&ures. 

La  Caiffe  d’Efcotnpte  eft  formée  d’un  fonds 
effe&if  de  douze  millions , fourni  par  les  Ac- 
tionnaires * & ce  fonds  eft  employé  par  leurs 
Repréfentans  * à efcompter  fur  le  pied  de 
quatre  pour  cent  par  an  * des  lettres  de  chan- 
ge à deux  Ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt  dont  il  faut  déduire  beau- 
coup de  frais  & quelquefois  des  pertes , n’au- 
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roit  pu  fuffire  à des  capitalises  ; mais  ils  ont 
efpere  , d’après  l’exemple  d’une  ancienne 
Caille  d’Efcompte , établie  à la  Compagnie  des 
Indes,  que  par  (impie commodité,  l’onpren- 
droit  fouventdes  Billets  de  leur  caille  au  lieu 
d’argent , pourvu  qu’on  fût  certain  d’en  rece- 
voir le  payement  au  moment  où  on  l’exige- 
roit;  & comme  les  principaux  Banquiers  de 
Paris  & quelques  Finaudes  font  à la  tête  de 
cet  établiiïement  , iis  ont  pu  donner  à ces 
mêmes  Billets  un  peu  plus  d’étendue  , en  con- 
venant entr’eux  de  les  admettre  fans  difficulté 
dans  les  payemens  refpectifs  qu’ils  auroient 
à fe  faire i & à leur  imitation,  il  s’elt  intro- 
duit volontairement  dans  la  circulation,  juf- 
qu’à  la  concurrence,  à-peu-près,  de  douze 
millions  de  Billets  de  cai (Te.  Cette  fomme  jointe 
aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  Actionnaires , a doublé  le  capital  ap- 
plicable à des  Efcomptes,  & les  produits  ré- 
partis entre  les  Actionnaires,  leur  a procuré 
un  intérêt  d’environ  fix  pour  cent  par  an  fur 
le  premier  fond  capital  qu’ils  ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  confite  le  bénéfice  des 
actionnaires , & ce  bénéfice  doit  varier  félon 
que  les  efcomptes  fe  fuivent  rapidement 
qu’on  évité  les  pertes,  ou  qu’il  y a plus  ou 
moins  de  billets  de  caille  en  circulation.  Quant 
au  Gouvernement,  il  doit  voir  avec  plaifir 
que  l’intérêt  des  lettres  de  change  ait  pu  fe 
maintenir  à quatre  pour  cent  en  pleine  guerre , 
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puifque  c’eft  un,  avantage  pour  le  commercé4* 
& une  facilité  de  plus  pour  contenir  l’intè- 
rèt  des  papiers  de  Finance  fur  un  pied  mo- 
déré. 

Enfin , fi  l’on  ne  peut  difconvenir  que  l’ar- 
gent que  l’on  promene  tous  les  jours  dans  les 
rues  de  Paris,  de  caille  en  caille  , ne  foit  un 
fonds  abfolument  mort  & ftérile  , c’eft  le  tirer 
d’inadion  que  de  fuppléer  en  partie  à ces  vi- 
*remens  journaliers  par  des  billets  de  cailfe  ; & 
fous  ce  point  de  vue , c’eft  encore  un  fervice 
rendu  à la  circulation. 

Cependant  perfonne  n’a  lieu  de  fe  plaindre, 
puifque  ces  billets  ne  font  donnés  qu’à  ceux 
qui  les  préfèrent , & qu’à  chaque  inftant  on 
peut  en  recevoir  la  valeur  en  argents  car  le 
capital  qu’ils  repréfentent  eft  toujours  en  cailfe 
en.  efpeces  , ou  en  lettres  de  change  à court 
terme  , qu’on  peut  réalifer  facilement  s & il  y a 
toujours  au-delà  de  ce  capital,  celui  de  douze 
millions  fourni  par  les  Adionnaires , & la  par- 
tie des  bénéfices  qu’ils  tarifent  en  maffe. 

La  cailfe  d’efcompte  n’a  jamais  fait  d’avan- 
' ces  au  Gouvernement  > au  contraire,  comme 
le  Tréfor  royal  a conftamment  un  fonds  de 
cailfe. iVotre  Majesté  a parmis fouvent 
qu’on  employât  quelques  millions  en  billets  ou 
reconnoilîances  de  la  cailfe  d’efcompte,  paya- 
bles à volonté  , afin  de  mettre  en  circulation 
une  partie  du  fonds  mort  du  tréfor  royal.  On 
voit'ainfi  que  cette  cailfe  n’a  été  d’aucune  uti- 
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lité  dire&e  du  tréfor  royal  , & que  l’intérêt 
du  Gouvernement  au  fuccès  de  cet  établiffe- 
ment  j n’a  d’autre  motif  que  le  bien  du  com- 
merce , la  modération  de  l’intérêt  de  l’argent  » 
8c  la  plus  grande  a&ivîté  de  la  circulation. 
Mais  fi  c’eft  une  exagération  que  de  voir 
dans  la  çaiffe  d’efcompte  d’autres  avantages  , 
on  fe  trompe  plus  fortement  encore  dans  les 
craintes  qu’on  voudroft  répandre , fous  pré- 
texte qu’on  pourroit  abufer  des  billets  de 
cette  cai ffe , & contraindre  un  jour  à les  re- 
cevoir en  payement.  Il  eft  aile  d’apperçevoir 
que  fi  Votre  Majesté  adoptoit  jamais  un 
lyftème  auiE  dangereux  8c  aulli  funefte  pour 
la  France  & pour  fon  crédit,  que  celui  d’une 
création  de  papier  - monnaie  , ce  n’ eft  pas 
l’exiftence  aduelle  des  billets  de  çaiffe  qui  fa- 
voriferoit  une  pareille  idée  ; au  contraire,  l’u- 
tilité qu’on  peut  tirer  d’une  çaiffe  d'efcompte 
contenue  dans  de  juftes  bornes , ne  feroit 
qu’un  avantage  de  plus  à facrifier  entre 
tant  d’qutres  , à la  fauffe  conception  des 
billets  -monnoie  ; 8c  ce  n’eft  pas  certainement 
la  fimple  reffemblance  de  deux  morceaux  de' 
papier , qui  peut  faire  difparoitre  aux  yeux 
des  hommes  fcnfés , la  différence  énorme  qui 
exifte  entre  un  papier  de  çaiffe  qu’on  reçoit 
librement,  & qui  repréfente  un  dépôt  réel  , 
8c  un  billet  purement  fiôif  que  l’on  eft  forcé 
de  recevoir  en  place  d’argent. 

Mais  l’opinion  de  Votre  Majesté  fur 
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cette  matière,  & fa  parfaite  juftice , bien  plus 
encore  que  les  raifonnemens , doivent  ralfurer 
fur  la  crainte  de  voir  jamais  fe  reproduire  un 
nouveau  fyftème  de  Papier-monnoie,  dont  une 
fatale  expérience  a fuififamment  déiàbufé* 
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SECONDE  PARTIEo 

Ce  que  j’ai  dit  jufqu’à  préfent  n’intérefFe 
que  L’état  des  Finances,  le  Tré  for  royal  * _&le 
Crédit  public,  Je  n’entrerai  point  dans  le  détail 
des  réformes  8c  des  économies  qui  ne  font  im- 
portantes que  parleur  réfultat;  mais  je  dois  à 
Votre  Majfstb  un  compte  particulier  des 
opérations  $ qui  en  même-temps  qu’elles  ont 
augmenté  les  revenus  de  Votre  Majesté, 
font  encore  liées  aux  principes  d’une  {âge  Ad- 
miniftration  : Déjà  fous  ce  point  de  vue,  l’or- 
dre & l’économie  en  général  préfentent  des 
avantages  indépetidans  de  l’accroilfement  des 
revenus  de  Votre  Majesté;  car  dans  une 
grande  Àdminiftration , on  ne  fauroit  croire  à 
quel  point  PétabMement  de  pareils  principes 
lutte  contre  le  vice  * & favorife  la  morale , par- 
ce que  c’eft  la  facilité  des  abus  qui  les  excite, 
& c’eft  le  défaut  de  proportion  entre  les  travaux 
8c  les  récompenfes , qui  décourage  le  mérite , 
& multiplie  les  prétentions  des  hommes  médio- 
cres. On  ne  peut  fe  diflimuler,  que  lorfque  par- 
tout l’amour  de  l’argent  prédomine,  c’eft  un 
peu  la  faute  des  Chefs  d’Adminiif ration , car  les 
hommes  font  fulceptiblës  de  bien  d’autres  en- 
couragemens  qui  ne  coûtent  rien  8c  qui  valent 
mieux;  8c  c’eft  la  plus  belle  des  économies  que 
de  favoir  les  mettre  enufage. 
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Dons , Croupes  & P enflons. 

En  continuant  maintenant  le  compte  que  j’ai 
à rendre  à Votre  Majesté,  je  ne  puis 
m’empècher  de  rappeler  ici  la  fageife  du  Règle- 
ment qu’Elle  a rendu  pour  les  Pendons , & il 
feroit  à dedrer  qu’il  fut  conftamment  & géné- 
ralement fuivi. 

L’expérience  m’a  fait  connoitre  de  plus  en 
plus  combien  il  étoit  utile  de  fixer  un  feule  épo- 
que pour  leur  diftribution.  Cette  méthode  qui 
réunit  fous  les  yeux  du  Monarque  tous  les  ob- 
jets en  Malfe,  doit  nécedairement  lui  en  ren- 
dre l’étendue  plus  fenfîble , & le  mettre  à por- 
tée de  comparer  la  fournie  des  demandes  avec 
la  mefuredeces  moyens.  D’ailleurs  j’ai  remar- 
qué qu’il  étoit  une  multitude  de  ces  demandes* 
auxquelles  le  moment  ptetoit  une  grande  for- 
ce , mais  dont  l’impreiîion  s’affbibliffoit , lorf- 
qu’un  peu  de  temps  avoit  permis  de.  juger  plus 
froidement  delajuftice  de  ces  Pollicitation^ 

Votre  Majesté  a encore  adopté  une  Loi 
infiniment  utile  fur  cette  matière*  en  ordon- 
nant que  toutes  les  Pendons  , & toutes  les  grâ- 
ces annuelles  , éparfes  dans  un  grand  nombre 
de  CailTes,  feroient  réunies  au  i réfor  royal  : & 
en  faifant  comprendre  dans  un  feul  brevet , tou- 
tes celles  accordées  à la  même  perfonne,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  afin  d’éclai- 
rer encore  davantage  la  juftice  diftributive  de 
Votre  Majesté*  en  même  temps  l’enregi- 
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ftrement  de  toutes  ces  Penfioiis  à la  Chambre 
des  Comptes , & les  autres  précautions  que  Vo- 
tre Majesté  a prefcrites,  préviendront  une 
multitude  d’abus. 

Toutes  les  opérations  néceiErires  pour  exé- 
cuter ces  diverfes  difpojitions , font  dans  ce  mo- 
ment bien  près  d’être  complètes  ; elles  ont  en 
même-temps  fervi  à faire  connoître  l’entendue 
des  grâces  viagères  connues  fous  le  nom  de 
Penfions  , Gratifications  annuelles , Appointe- 
mens  conferves,  Subfiiiauces , & plusieurs  au- 
tres dénomma rions  encorei  Votre  Majesté. 
Elle-même  a été  furprifa  d’apprendre , que  ces 
différentes  grâces  formoient  aduellement  une. 
charge  annuelle  pour  fes  Finances , d’environ 
Vingt-huit  millions.  Je  doute  fi  tous  les  Sou- 
verains de  l’Europe  enfemble  ,payent  en  Pen- 
fions  plus  de  moitié  d’une  pareille  fomme.  C’efi 
même  un  genre  de  dépenfe  prefque  inconnu 
dans  plufieurs  auffi  cç.t  objet,  quis’elfc 

accru  d’une  manière  excefiîv?c  , eft-ibdigne  de. 
h plus  férieufe  attention &dè$quele travail 
néeeffaire  pour  confia  ter  exaàement  toutes, 
ees  Penfions  fera  fini , & qu’on  les  aura  divi- 
fées-  m differentes  dalles..,  je  propoferat  à Vo- 
tre Majesté  une  Loi  &.des  règles,, qui  puifi 
fént  opeier  une  diminution  fuccefnye  dans 
cette  charge,  vraiment  inouïe  pour  l’État  : Je 
n’ai  point  à nie  reprocher  de  m’être  prêtera 
l’augmenter  ,■  ayant  au  contraire  réfiffé  de  mon 
mieux  à toutes  les.  demandes  qui  n’étoien  t.  pas 
fondées  fur.  des  engageniens,  ou  fur  des  fervi- 
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ces  anciens  & diftingués.  Si  cette  dernière  con-» 
dition  fervoit  toujours  de  règle  dans  la  con-* 
ceilion  des  grâces , la  dépenfe  n’en  feroit  ja- 
mais grande,  ou  fl  à de  pareils  titres,  ellel’é- 
toit  encore  , ce  feroit  un  bonheur  pour  l’État, 
mais  lorfque  les  Penfîonsfont  un  objet  défa- 
veur, les  limites  en  font  inconnues» 

Il  étoit  une  autre  forte  de  largeffes  dont  on 
avoit  extrêmement  abufé,  je  veux  parler  des 
Intérêts  dans  les  affaires  de  Finance , ufage  in- 
troduit fucceffivement  & par  l’effet  de  circon- 
ffances  particulières. 

Les  mélanges  d’état  par  des  alliances , l’ac- 
croiffement  du  luxe,  le  prix  qu’il  oblige  de 
mettre  à la  fortune , enfin  l’habitude  , ce  grand 
maître  en  toutes  chofes  , avoient  fait  des  grâces 
qui  pouvait  émaner  du  Trône  , la  reffource 
générale  j acquifitions  de  charges,  projets  de 
mariages  8c  d’éducations,  pertes- imprévues, 
efpérances  avortées  , tous  ces  événement 
’ étoient  devenus  une  oçcafion  de  recourir  à la 
munificence  du  Souverain 5 oïl  eût  dit  que  le 
Tréfor  royal  devoit  tout  concilier,  tout  aplanir, 
tout  réparer  5 8c  comme  la  voie  des  Perdions  , 
quoique  pouffe c à l’extrême , ne  pouvait  ni 
iatisfaire  les  prétentions  , ni  fervir  àffez  bienia 
cupidité  honteufe  y l’on  avoit  imaginé  d’autres 
tournures  , & l’on  en  eut  inventé  chaque  jour  s 
les  Intérêts  dans  les  Fermes,  dans  les  Régies, 
dans  les  Etapes,  dans  beaucoup  de  places  de 
Finance,  dans  les  Pourvoiries,  dans  les  Mar* 
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chés  de  toute  efpèce , & jufque  dans  les  fou- 
rnitures  d’Hopitaux,  tout  étoit  bon  tout 
etoit  devenu  digne  de  l’attention  des  perfori- 
nés  fouvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de 
Semblables  affaires.  Indépendamment  de  ces 
differens  objets , on  follicitoit  encore  les  enga- 
gemens  de  Domaines  de  Votre  Majesté, 
les  Echanges  onéreux  à Tes  intérêts  , l’Acenfe- 
ment  favorable  de  terres  en  non- valeurs , ou  la 
eoncefîion  de  forêts  qu’on  prétendoit  abandon- 
nées: enfin,  venoieiit  auffi  les  payemens  de 
faveur  fur  des  Penfions arréragées,  l’acquitte- 
ment de  vieilles  creances  quelquefois  achetées 
a vil  prix , leur  ad  million  dans  l es  Emprunts  , 
8c  tant  d’autres  manières  encore , toutes  d’au- 
tant plus  dangereufes , que  pour  de  pareilles 
grâces  le  confentement  même  du  Monarque 
n’étoit  pas  néceffaire  ; puifque  fous  la  couleur 
de  la  juftice,  ou  d’un  arrangement  d’admini- 
ffration , le  Miniflre  feul  pouvoir  déterminer 
cesdifpofitions.  Cependant  ces  formes  une  fois 
introduites,  on  fent  aiiément  combien  elles 
dévoient  plaire.  L’obfcurité  prévenoit  la  récla- 
mation publique  , & l’apparence  d’une  conve- 
nance réciproque,  délivrait  encore  du  joug  de 
la  reconnoiffance.  C’eft  donc  à ce  genre  d’abus, 
dont  on  ne  peut  mefürer  l’étendue , que  j’ai 
cru  devoir  oppofsr  les  plus  grands  obflacles. 
Votre  Majesté,  par  fon  caraclère , donneà 
cet  egard  tant  de  facilites  à un  Miniftre  honnête, 
que  mon  feul  mérité  e(l  d’avoir  fécondé  fes 
Vues. 
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RèduBion  des  profits  de  la  Finance. 

Depuis  long- temps  on  n’avoit  celle  de  dire 
que  les  Financiers  étoient  trop  multipliés  , 
que  leurs  bénéfices  étoient  trop  grands.  Je 
ne  fais  comment  ils  a voient  toujours  triom- 
phé de  ces  critiques.  Tantôt  on  avoit  détour- 
né fon  attention  de  cette  vérité,  tantôt  on 
avoit  refpedé  l’abus  par  des  confidérations 
particulières  , & quelquefois  auffi  des  Mini- 
ftres  , après  s’être  occupés  ferieufement  de 
cet  important  objet  , avoient  été  rebutés  par 
les  difficultés.  Quoi  qu’il  en  foit , ce  plan  in- 
finiment intéreffant  , je  l’ai  conçu , j’en  ai 
fuivi  l’exécution  fans  relâche,  & je  crois  l’a- 
voir porté  à-peu-près  à fa  perfedion.  En 
même  - temps  cela  s’eft  fait  au  milieu  de  la 
guerre , temps  fortuné  , jufques  à préfent  , 
pour  les  gens  de  Finance.  On  avoit  toujours 
dit  que  c’étoit  un  intervalle  qu’il,  falloit  fran- 
chir fans  aucun  mouvement  ; & comme  en 
temps  de  paix,  on  difoit  auffi  qu’il  falloit 
ménager  les  Financiers  pour  retrouver  leur 
crédit  pendant  la  guerre , les  réformes  ne  s’é- 
toient  jamais  faites  , & ces  idées  n’avoient 
guere  fervi  qu’à  exercer  l’éloquence  des  au- 
teurs & des  écrivains. 

J’ai  envifagé  cette  affaire  fous  un  point  de 
vue  différent;  j’ai  fentique  le  crédit  ne  tenait 
point  aux  Financiers,  mais  à la  néceffité  où 
font  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  d’une 

C 3 


certaine  manière  5 qu’à  l’égard  des  fonds  ap- 
partenais à ces  Financiers  eux -mêmes  , c’é* 
toit  une  crainte  chimérique  que  de  croire  à 
leur  découragement,  & même  à leur  humeur* 
parce  que  dans  la  difpohtioii  de  leur  argent, 
lis  font  femblables  à tous  les  hommes  , qui 
11e  prêtent  ni  par  affedion  ni  par  reconnoif- 
fance,  mais  feulement  d’après  leur  fureté  & 
leur  convenance.  J’ai  donc  penfé  que  l’elfen- 
tiel  étoit  d’appliquer  tous  fés  foins  à fortifier 
la  confiance  dûe  à l’etat  , & qu’en  corrobo- 
rant aiüfi  le  tronc  de  l’arbre  dont  toutes  les 
branches  tirent  leur  fubftance  , on  pouvoir 
fans  aucun  inconvénient,  s’occuper  de  toutes 
les  réformes  & de  toutes  les  fuppreifions  dont 
l’avantage  feroit  évident  1 puifque  cet  avan- 
tage étant  rendu  fenfible,  l’empreifement  des 
Prêteurs  ne  pouvoit  qu’augmenter , 8c  l’évé- 
nement  a prouvé  que  cette  maniéré  de  voir 
étoit  raifonnabie. 

Quelques  Tréforiers,  avant  la  diminution 
de  leur  nombre , 8c  avant  qu’ils  euifent  été 
mis  dans  la  dépendance  delà  finance,  avoient 
pris  des.  engagemens  indéfinis.  C’eft  au  mi- 
lieu de  ces  opérations  que  j’ai  propofé  à, Vo- 
tre Majesté  une  reforme  infiniment  utile 
à fes  intérêts  bien  loin  qu’il  enfoit  réfulté 
le  moindre  embarras  , la.  circulation  n’en  a 
été  que  plus  active. 

La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux 
à Une  feule  adminilfration  , la  diviiion  de 


toutes  les  perceptions  de  droits  én  trois  corn* 
pagnies  , opération  fi  importante  , & qu’on 
croyoit  hériifée  de  difficultés  à ca-iife  du  re- 
nouvellement des  fonds  , toutes  ces  difpofi- 
tions  enfin  , & plufieurs  autres  fe  font  exé- 
cutées pon&uellement  & mnquiileme  nt  : ce. 
pendant  , d’après  de  vieillësffmaximds , remuer 
la  Ferme  générale,  changer  feulement  la  for- 
me des  Billets  & des  refcriptions , c’étoit  tou- 
cher à l’arche  & ébranler  la  confiance  ; afièt- 
tions  & prophéties  que  l’expérience  a bien  dé- 
menties > mais  comme  il  n’eft  de  prévention  , 
lorfquelle  elf  ancienne  , qui  ne  tienne  à quel-; 
ques  motifs  plus  ou  moins  fondés,  j’ai  cher- 
ché a m’en  rendre  raifon , & voici  ce  que  j^ai 
cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayés 
par  le  raifomiement  , quand  par  le  mauvais 
état  des  affaires,  on  ne  peut  la  devoir  qu’à  des 
illufions,  & qu’elle  elf  ainfi  l’effet  d'une  Ample 
habitude,  le  moindre  changement  dans  les 
formes  eft  dangereux,  parce  qu’il  ramène  à la 
réflexion;,  & que  cette  réflexion  conduit  alor$ 
à la  défiance  : mais  iorfque  les  affaires  font  en 
bon  ordre,  lorfqu’une  Adminiliraticn  le  con- 
duit fagement , lorfqu’elle  croit  gagner  à ce 
qu’on  la  fuive,  & qu’on  étudie  fes opérations  j 
alors  elle  ne  craint  aucun  mauvais  effet  de  tout 
ce  qui  peut  réveiller  Pattention  & porter- à dos 
examens,  auffi  tandis  qu’une  forte  de  refpeét 
& une  vaine  frayeur  oiit  maintenu  tant  d’abus-, 

C 4 


C 40  ) 

clans  le  foin  de  la  paix , c’eft  au  milieu  de  la 
guerre  & en  animant  le  Crédit,  que  Votre 
Majesté  a exécuté  les  plus  grands  ehange- 
mens  dans  toutes  les  parties  de  fes  Finances. 

Tréforiers. 

Indépendamment  des  économies  que  la 
diminution  du  nombre  des  Tréforiers,  & la 
réduction  de  leurs  taxations  ont  procurées  à 
Votre  Majesté,  il  eft  des  avantages  d’Ad- 
miniftration  attachés  à cette  opération.  D’a- 
bord c’eft  un  grand  bien  en  général  que  de  di- 
minuer le  nombre  des  caiffes , parce  qu’il  11’en 
eft  aucune  qui  n’entraîne  avec  elle  un  fonds 
mort,&  que  tout  fonds  mort  diminue  faction 
de  la  circulation i d’ailleurs  multiplier  les  Tré- 
foriers, c’eft  multiplier  les  rifques  & les  fur- 
veillances  j or  il  n’eft  ni  infpection  ni  contrôle 
qui  puiife  être  une  caution  certaine , lorfque  le 
comptable  veut  abufer  & mettre  fou  art  àfe 
procurer  des  jouiffançes  de  fonds.  En  effet,  un 
à-compte  reçu  fur  des  Afîignati'ons  dont  on  eft 
encore  porteur , une  quittance  obtenue  fur  un 
fimpîe  Billet  ou  fur  un  Bon  de  calife  , & tant 
d’autres  manières  encore , fuftifont  pour  dérou- 
ter le  Contrôleur  le  plus  exaél.  11  eft  donc  de  la 
plus  grande  importance  que  la  conduite  morale 
garantilfe  la  confiance  ; & comme  il  eft  hors  du 
pouvoir  de  P Ad  mini  ft  ratio  11  de  porter  fes  re- 
gards fur  la  vie  privée  d’un  trop  grand  nombre 
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de  perfonnes , il  eft  eifentiel  pour  les  intérêts  du 
Roi , qu’un  Miniftre  des  Finances  n’ait  à fixer 
fon  attention  que  fur  un  petit  nombre  deComp- 
tables,  diftingués  encore  par  leur  état  & par 
leur  fortune  5 tels  que  les  Gardes  du  Ireior 
royal,  un  feul  Tréforier  pour  la  Guerre,  un 
feul  pour  la  Marine,  un  ieul  pour  la  Maifon  du 
Roi, 

Enfin  Votre  Majesté  , en  mettant  les 
Tréforiers  fous  la  dépendance  du  Miniftre  des 
Finances , a cherché  à prévenir  l’abus  qu’ils 
pouvoient  faire  de  leur  crédit  j & pour  remplir 
ce  but  encore  plus  efficacement,  je  viens  de 
propofer  à Votre  Majesté  défaire  vifer  par 
le  premier  Commis  des  Finances , les  Billets  des 
Tréforiers  dont  Votre  Majesté  permet- 
troit  la  négociation  5 de  cette  manière  la  mefure 
en  fera  déterminée,  & le  Miniftre  des  Finan- 
ces pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre 
de  Crédit , il  fuffit  fouvent  pour  le  détruire , 
de  délivrer  des  Billets  des  Tréforiers  à des 
Fourniifeurs , car  à coté  du  bénéfice  qu  ils 
font  fur  leurs  marchés , une  différence  d’un 
Demi  pour  cent  fur  l’intérêt,  eft  fi  peu  de  chofe, 
qu’on  ne  peut  jamais  compter  fur  leurs  ména- 
gemens  : & cependant  un  mouvement  d’un 
Demi  pour  cent  dans  le  prix  de  l’intérêt , eft 
en  fait  de  Crédit  public  , un  évènement  de  la 
plus  grande  importance. 

Ce  n’eft  point , au  refte , reftreindre  fes 
moyens  que  de  foumettre  les  Billets  des  Trefo- 
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tiers  à la  formalité  que  Votre  Majesté,  a 
prefcrite  ; car  ce  n’efb  pas  comme  particuliers 
qu’ils  ont  du  crédit,  mais  comme  occupant  une 
place  où  Ton  fuppofe  que  leur  relation  avec  le 
Gouvernement  les  met  dans  le  cas  d-emprunterj 
& dès-lors  plus  leurs  opérations  paroiffent  fur- 
veillées.  & foumifes  à un  ordre  exad  & régulier* 
plus  leurs  engagemens  méritent  de  la  confian- 
ce: mais  il  y a plus  , on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que  ce  n’eft  pas  le  nombre  des  Emprun- 
teurs qui  multiplie  les  reffources s l’expérience 
a démontré  qu’il  n’eft  qu’une  certaine  femme 
d’argent  qui  fe  place  en  Billets,  en  Refcrip- 
tions  ou  dans  d’autres  Effets  rembourfables  à 
terme s ainfi  quand  il  y a cinq  ou  fix  formes 
d’Emprunts  de  ce  genre  établies , onenaureiù 
dix  fois  davantage  qu’on  ne  trouveroit  pas  plus 
d’argent  s tout  au  contraire  : Et  fi  dans  le  nom- 
bre de  ces  formes  d’Emprunts,  il  en eft aux- 
quelles la  confiance  s’attache  par  préférence  * 
c’eff  un  mai  plutôt  qu’un  bien , parce  que  la 
fautai  fie  pour  cette  forte  d’Effets  , engage  fou- 
Vent  les  Capitaliftes  à garder  leurs  fonds- jüfqu’à 
ce  qu'on  leur  ait  préfenté  le  papier  qu’ils  pré- 
fèrent-, & il  en  refaite  une  diminution  d’aéti- 
yité  dans  la  circulation.  C’eftpar  ce  motif  que 
je  n’ai  point  fait  faire  des  Billets  des  Poftes, quel- 
que recherchés  qu’ils  aient  toujours  été  , & 
quoiqu’on  m’en  ait  fouvent  demandé  s mais 
leur  forn me  ne  pouvant  qu’être  tort  circonfcrite» 
vuleproduit  limite  de  cette  Ferme , l'introduc- 
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tion  de  ce  nouv.eau  Papier  dans  la  circulation» 
n’eût  fervi  qu’à  nuire  à la  négociation  d’ autres 
Hfets  , dont  la  fournie  eft  plus  oonlîdérable. 

Il  faut  donc  qu’un  Miniftre  des  Finances  exa- 
mine avec  attention,  lorfqu  on  lui  oifre  quel- 
ques fonds  extraordinaires , fi  ce  prêt  nouveau 
ne  lui  fera  pas  perdre  beaucoup  davantage  ; 
fouvent  ou  prend  pour  une  acquilition  ce  qui 
n’eft  qu’un  déplacement,  & l’on  adopte  comme 
un  fecours  ce  qui  n’eft  qu’une  contrariété  & un 
dommage. 

Une  derniere  conféquence  aVantageuie  qui 
réfulte  de  la  relation  que  Votre  Majesté  a 
établie  entre  les  Tréforiers  & le  Miniftre  des 
Finances,  c’eft  que  les  détails  des  depenfes  ne 
lui  font  plus  cachés.  Et  peut-on  mécoiiuoitre 
qu’en  réglé  générale  cet  arrangement  ne  foit 
falutaire  ? 11  importe  au  bien  du  fervice  de 
Votre  Majesté,  que  les  Chefs  des  grands 
départemens.  s’mftruifent  de  la  fituation  des 
Finances.  Il  eft  également  utile  que  le  Mimitre 
de  vos  Finances  ait  une  connoilfance  appro- 
fondie des  dépenfes  > & ce  n’eft  que  du  rap- 
port & de  la  comparaifon  de  toutes  ces  parties  * 
que  naiifent  les  penfees  des  hommes  d Etat. 

Receveurs  généraux . 

Ce  que  j’ai  dit  à propos  des  Treforiets  fur 
les  inçoiivéniens  de  la  multitude  des  Cailles  , 
s’appiiquoit  de  même  aux  Receveurs  generaux 
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qui  etoient  au  nombre  de  quarante-huit , & 
dont  Votre  Majesté  a réuni  toute  la  geftioit 
a une  ieule  Compagnie  , compofée  de  douze 
personnes;  c’eft  une  opération  infiniment  utile 
au  fervice  de  Votre  Majesté  , non- feule, 
nient  par  l’economie  elfentielle  qui  en  eft  ré- 
fultee  , mais  encore  parce  que  cette  difpofi- 
tion  a rait  ceifer  toutes  les  jouiifances  d’argent 
qui  ne  tournoient  point  au  profit?  de  Votre 
Majesté  : je  n’en  ai  point  encore  une  idée 
jutte  ; mais  ce  moment-ci , il  y a déjà  fix  fi- 
nances des  Receveurs  généraux,  éteintes  par 
les  fonds  reliés  entre  les  mains  des  Titulaires, 
& dont  ils  avoient  difpofé  depuis  plufieurs  an- 
nées , foit  pour  payer  les  engagemens  qu’ils 
avoient  pris  pour  acheter  leurs  charges,  foit 
pour  faire  au  Roi  des  avances  à intérêt  avec 
les  propres  deniers , foit  enfin  pour  entrer  dans 
des  amures  particulières. 

A 1 avenir  , & par  l’effet  du  nouvel  arrange- 
ment  que  Votre  Majesté  a adopté,  tousîn- 
conveniens  feront  prévenus  , puifque  Tien- 
ne pourra  etre  myftérieax  ni  caché  , & qu’ainlî 
nul  emploi  particulier  des  deniers  du  roi  ne 
iera  poffible  ; il  faudrait  pour  y parvenir,  une 
intelligence  & un  accord  entre  trop  de  perfon- 
nes,  & l’on  11e  peut  feulement  en  concevoir 
idée  : d’ailleurs  , une  compagnie  n’a  pas  des 
motifs  pour  s’écarter  de  la  réglé,  car  ce  n’ell 
que  le  defordre  privé  qui  égare  un  compta- 
oieyor,  1 inconduite  même  de  quelques  indi- 
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vidus  , n’influeroit  pas  fur  les  démarches  d’une 
compagnio  ; dont  l’eflence  eft  d’agir  & de  dé- 
libérer en  commun,  & qui  ne  peut  même  or- 
donner des  difpoiitions  extraordinaires  fur  la 
caiife  , qu’avec  l’autorité  du  miniftre  : il  re- 
faite donc  de  ces  obfervations , que  la  feule 
maniéré  de  mettre  une  grande  manutention  de 
recettes  & de  dépenfes  à l’abri  de  toute  in- 
quiétude , c’eft  de  la  confier  a une  compagnie. 

On  ne  tardera  pas  à fentir  le  prix  de  la  fëcu- 
rité  qui  réfultera  de  la  nouvelle  inftitution  des 
receveurs  généraux,  fur -tout  auili  long-tems 
qu’on  confervera  le  louvenir  de  la  furveil- 
lance  imparfaite,  à laquelle  quarante  - huit  re- 
ceveurs obligeoient  continuellement.  Cepen- 
dant, & c’étoitune  bizarrerie  finguliere,  quoi- 
que ces  quarante  - huit  receveurs  fuifent  abfo- 
lument  défunis  dans  leurs  operations , & ne 
fuifent  points  garans  les  uns  des  autres  ; neaiv- 
moins  par  la  fimple  relfemblance  de  noms , & 
leur  union  dans  de  certaines  occasions , leur 
crédit  fe  confondoit  du  plus  au  moins  dans 
l’opinion  * il  fe  trouvoit  que  le  dérangement 
d’un  feul  receveur  général  étoit  envilagé  com- 
me une  affaire  d’état,  qu’il  falloit  prévenir, 
n’importe  par  quel  facrifice  ; & c’eft  ainii  qu’une 
mauvaife  conftitution  dérange  les  idées  , & 
bouleverfe  toutes  les  propofitions. 

Enfin  , un  autre  avantage  important  qui 
réfultera  du  nouvel  ordre  établi  , ce  fera  de 
mettre  à portée  de  connaître  parfaitement,  & 
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à livre  ouvert,  l’état  exact  des  recouvremens  5 
ce  qui  permettra  de  les  diriger  avec  plusd’u- 
niforrmté , ou  du  moins  dans  des  proportions 
plus  rapprochées  des  facultés  des  provinces  ; 
de  maniéré  que  fans  diminuer  les  revenus  de 
Votre  Majesté,  mais  en  hâtant  un  peu 
les  recouvremens  de  la  province  qui  Te- 
roit  favorifée  par  fes  récoltes  , on  puilfe  doff 
ner  plus  d’aifance  à celle  qui  fe  trouveroit 
avoir  befoin  de  ménagement. 

Receveurs  généraux  des  Bornâmes 

& Bois. 

C’eft  par  les  mettes  principes , que  j’ai  cm 
devoir  propofer  à Votre  Majesté  de  réu- 
nir à une  feule  adminiftràtiôn  , les  fonctions 
divifees  des  quarante  - liuit  receveurs  géiié-, 
raux  des  domaines  & bois.  Cette-' conft-itution 
entrain  bit  itne  partie  des  inconvéniens  qu’on 
vient  de  développer;  même  obfcurité , meme 
féparatiou  de  deniers,  mêmes  jouiifan  ces  de 
fonds,  même' néceilité  d’une  confiance  indi- 
viduelle & nlultipliée;  mais  la  nature  des  per^ 
eeptions  confiées  aux  receveurs  généraux  des 
domaines  & bois , rendoit  éncore  cette  con- 
ffitution  plus  vicieufé  ; en  effet,  chargés  de 
3a  difcuflion  des  droits  du  domaine,  en  même 
temps  que  du  recouvrement,  & agi  Tant  fé  pa- 
rement dans  leurs  fdépartemens , il  ne  devoit 
y avoir  aucune'  uniformité 'de  principes.  Ch  a-, 
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que  recevait  general  pourfuivoitles  droits  du 
domaine  félon  Tes  connoilTances  & Tes  vues, 
& il  s’étoit  ainfi  introduit , dans  l’adminifira- 
tion  la  plus  importante  , une  forte  de  bigar- 
rure & de  diverfité , infiniment  contraire  aux 
intérêts  de  Votre  Majesté.  D’ailleurs, 
quoique  la  fcience  du  domaine  foit  très-diffi- 
cile 5 & qu’elle  exige  une  longue  expérience, 
ces  charges  n’étoient  pas  moins  acquifes  par 
des  perfonnes  qui  ne  s’étoient  préparées  par 
aucune  étude  à ce  genre  d’adminiftration  ; 
fouvent,  en  effet,  on  ne  les  achetoit que  pour 
avoir  dans  la  fociété  un  état  un  peu  plus  di- 
fti ligué  que  celui  dont  on  jouilfoit  auparavant^ 
& c’efi:  ai n fi  qu’on  a remarqué  parmi  les  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  fupprimé , un 
ancien  Sellier  de  Votre  Majesté,  un  com- 
miifaire  de  quartier  , & d’autres  particuliers 
encore , dont  les  occupations  précédentes  n’a** 
voient  aucune  réiation  avec  la  connoiifanee 
des  loix  du  domaine. 

On  avoit  auffi  confié  à- une  régie  particu- 
lière, les  recouvrera ens  du  revenu  des  terres 
polfédées  par  Votre  Majesté.  , & les  cens 
dûs  à fes  feigjieuries  ; ce  qui  étoit  encore  un 
démembrement  de  Penfemble  du  domaine.  Ces 
divers  inconvéniens  ont  celfé  par  la  réunion 
de  toutes,  ces  ad  mini  fixation  s à une  feule  com- 
pagnie i une  unité  de  principes  s’efi:  alors  éta* 
blie,  & les  connoilTances  fe  font  fortifiées 
par  la  com  munication.  En  même  temps.,,  pour 
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empêcher  encore  plus  finement  qu’aucun  mau- 
vais procès  ne  foit  entamé , & qu’aucun  droit 
légitime  11e  foit  abandonné  , j’ai  fait  adjoin- 
dre au  comité  qui  s’occupe  de  la  partie  con- 
tentieufe,  trois  avocats  diftingués,  fans  l’avis 
defquels  011  n’entreprend  aucune  demande  en 
Juftice. 

Payeurs  des  Rentes  de  l Hôtel  de- Fille. 

Je  ne  vois  rien  à changer  à l’établi, ffemeiït 
des  payeurs  des  rentes.  Les  émolumens  mo- 
dérés qui  leur  font  attribués,  font  mérités  , & 
par  leur  travail  & par  l’importance  dè  leurs 
' charges  5 leur  comptabilité  eft  d’ailleurs  très 
en  ordre:  & lorfque  Votre  Majesté  , en 
deftinant  un  fonds  extraordinaire  aux  rentes 
de  l’hotel-de  - ville  , aura  rapproché  les  épo- 
ques de  leurs  payemens  de  celles  obfervées  à 
la  calife  des  Arrérages , il  y aura  de  l’écono- 
mie à fupprimer  cette  derniere,  & à réunir 
fa  manutention  à celle  des  payeurs  des  rentes. 

Divijion  de  la  perception  de  tous  les  droits 
entre  trois  Compagnies . 

L’utilité  de  cette  diviiion  a été  , je  crois , 
fuffifamment  développée  dans  le  réglement 
que  Votre  Majesté  a rendu  à ce  fujet,  & 
il  m’a  paru  qu’il  n’y  avoit  eu  qu’une  opinion 
fur  cette  opération.  En  effet , en  examinant 
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cette  multitude  de  régies  qui  exiftoient  lorfV 
que  Votre  Majesté  m’a  confié  l’admini-. 
ftration  des  Finances , j’ai  vu  clairement  que 
tant  d’établiiiemens  divers  pour  des  objets  fem- 
blables , n’avoient  dû  leur  origine  qu’à  des  be- 
foins  momentanés.  On  avoir  trouvé  de  nou- 
veaux fonds  d’avance  en  formant  de  nouvel- 
les régies,  & l’on  avoit  fermé  les  yeux  fur  les 
inconvéniens,  Cependant  la  multiplication  des 
frais  & des  bénéfices  eft  une  perte  pour  le 
Tréfor  royal,  comme  la  multiplicité  des  com- 
mis & des  bureaux  eft  une  incommodité  , & 
fouvent  une  vexation  pour  les  peuples  ; en 
général,  la  plus  grande  (implicite,  & la  réu- 
nion des  manutentions  qui  font  femblables  » 
voilà  l’un  des  plus  vrais  principes  d’une  bonne 
adminiftration  5 il  n’eft  aucune  roue  inutile 
qui  n’entraîne  des  inconvéniens  de  différens 
genres,  & Padminiftrateur,  vers  lequel  toutes 
les  difficultés  fe  ramènent , & toutes  les  con- 
trariétés retentirent , eft  plus  frappé  que  per- 
fonne  de  la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  Votre  Majesté  à 
fupprimer  plusieurs  régies  dès  la  première  an- 
née de  mon  adminiftration  , j’ai  cru  qu’il  fal- 
loit  profiter  de  l’époque  du  renouvellement 
du  bail  de  la  Ferme  générale,  pour  divifer 
entre  trois  compagnies  feulement  , la  per- 
ception entière  de  tous  les  droits  ; j’ai  pro- 
pofé  à Votre  Majesté  de  réunir  à chacune 
de  ces  compagnies,  toutes  les  perceptions  ana- 
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logues,  & qui  exigeoient  de  laparr  des  chefs, 
ou  des  commis  employés  dans  les  provinces , 
le  même  genre  de  connoifTances. 

L’on  a de  plus  modéré  confidérablement 
les  bénéfices  des  Fermiers  généraux , fans  ar- 
rêter cependant  l’adion  qu’il  importe  de  mé- 
nager à l’intérêt  perfonnel  ; j’ai  eu  le  bonheur 
de  traiter  de  toutes  ces  conditions  avec  la 
plus  grande  facilité  3 & les  membres  de  ces 
compagnies  qui , prefque  tous  diftingués  au- 
jourd’hui par  leur  éducation  , ne  font  plus 
les  Financiers  d’autres  fois  , fe  font  prêtés 
honnêtement  aux  vues  de  fageife  & de  mo- 
dération que  je  leur  ai  préfentées  de  la  part 
de  Votre  Majesté. 

J’ai  eu  foin  encore  dans  l’arrangement  des 
Fermiers  généraux  , de  ne  leur  demander 
qu’un  prix  de  bail  qui  ne  les  expofoit  évi- 
demment à aucun  rifque  3 mais  afin  que  Vo- 
tre Majesté  ne  perdit  rien  à cette  conven- 
tion, ils  n’ont  été,  admis  à un  partage  dans 
les  bénéfices  qu’à  partir  d’une  fomme  fupé- 
rieure  de  quelques  millions,  au  prix  du  bail; 
& par  cette  nouvelle  forme , j’ai  épargne  à 
Votre  Majesté  dans  les  conditions,  tout 
Ce  que  des  particuliers  ont  droit  de  demander 
au  Souverain , quand  il  exige  d’eux  qu’ils  ré- 
pondent fur  leur  fortune , d’événemens  hors 
de  leur  atteinte  & de  leur  influence. 

C’ell  par  des  motifs  pareils  & pour  éparg- 
ner le  prix  difpendieux  d’une  garantie , que 
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j’ai  propofé  à Votre  Majesté  de  ne  pas 
donner  à ferme  les  droits  d’Aide  , dont  les 
produits  font  fournis  à de  grands  écarts,  mais 
de  réunir  leur  perception  a d’autres  de  même 
genre,  confiées  à la  Régie  générale. 

La  caution  des  particuliers  , dans  les  af- 
faires publiques,  ne  s’étend  jamais  aux  grands 
événcmens  qui  metroient  leur  fortune  en  pé- 
ril ; & dès-lors  les  autres  hazards  dans  le  pro- 
duit des  droits  ne  font  jamais  afiez  étendus, 
pour  qu’il  puilfe  convenir  au  Souverain  de 
faire  des  facrifices  importans  , dans  la  vue 
de  convertir  des  probabilités  en  certitudes  : 
mais  le  défaut  de  prévoyance  reflerre  toutes 
les  combinaifons  , & quelque  confidérables 
que  foient  les  Finances  confiées  à un  Admi- 
niftrateur , s’il  ne  fixe  fon  attention , s’il  11e 
porte  fon  inquiétude  que  fur  le  mois  ou  fur 
la  iemaine , ce  n’elf  jamais  à fes  yeux  qu’un 
petit  objet  qu’il  gouverne  , & toutes  les  dif- 
pofitions  qu’il  adopte  fe  relfentent  de  cet  ef- 
prit.  On  ne  fauroit  d’ailleurs  fe  faire  une  idée 
de  tous  les  préjudices  qu’a  caufés  fans  ceife 
le  manque  d’une  certaine  aifance  au  Tréfor 
royal , & il  eft  incroyable  qu’on  n’ait  pas  aper- 
çu combien  il  étoit  facile  de  l’établir  en  temps 
de  paix , puifque  jufques  à préfent  j’ai  pu  mé- 
nager cette  aifance  au  milieu  de  la  guerre  ; 
ceft  par  ce  moyen,  que  je  n’ai  pas  été  obligé 
encore  , de  faire  le  moindre  facrifiee  à des 
pénuries  momentanées  > tandis  qu’il  eft  connu 
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qu’autrefois  , faute  d’avoir  pris  des  mefures 
larges  & anticipées  , on  étoit  fans  celle  do- 
mine par  le  moment , ce  qui  entraînoit  une 
multitude  d’opérations  coûteufes  : car  les  gens 
à argent,  guettent  continuellement  le  Tré- 
for  royal  & fa  fituation  , & iis  ne  tardent  pas 
à dider  des  loix  , quand  PAd  mini  tir  ation 
fe  néglige  , & n’a  plus  d’ordre  ni  de  pré- 
voyance. 

J’ai  eu  quelque  regret,  que  les  circonftan- . 
ces  aient  empêché  de  diminuer  le  fonds  des 
Fermiers  généraux,  mais  on  aménagé  à Vo- 
tre Majesté  le  moyen  de  le  faire,  en  ren- 
dant remboursable  à volonté  la  partie  de  leur 
avance  , dont  ils  retirent  fept  pour  cent  d’in- 
térêt. 

On  a pris  les  mêmes  précautions  à Pégarddes 
Régies,  & ces  rembourfcmens  une  fois  exécu- 
tés , je  crois  que  le  capital  exigé  pour  ees  diver- 
fes  places,  ne  s’écartera  pas  du  point  raifonna- 
bie  : l’obligation  de  fournir  une  femme  de 
fonds  trop  étendue  , peut  éloigner  des  fujets 
d’ailleurs  très-capables  , & multiplie  les  em- 
barras à la  fin  d’un  bail  ; mais  je  penfe  aufli, 
qu’il  ne  faudroit  pas  donner  dans  un  autre 
extrême,  Sc  qu’il  eft  utile  au  fervice  de  Vo- 
tre Majesté,  que  ces  manutentions  ne 
foient  jamais  confiées  à des  hommes  d’une 
éducation  communes  car  tandis  que  la  mul- 
tiplicité des  droits  , la  complication  de  leur 
jurisprudence , & la  diverfité  des  coutumes  * 
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attachent  aux  perceptions  un  certain  degré 
d’arbitraire,  il  eft  important  que  le  moral  des 
Admiiiiftrateurs , vienne  étayer  i’efprit  de  la 
loi. 


Je  11e  parcourerrai  point  toutes  les  autres 
parties  de  réformes  faites  en  Finance;  je  crois 
devoir  laiîTer  à l’écart  toutes  celles  qui  n’ont 
eu  pour  motif  que  l’ordre  & l’économie,  & 
qui  ne  préfentent  point  de  vues  particulières 
d’Adminiftration.  C’eft  aiilfî  qu’011  peut  con- 
sidérer le  changement  fait  dans  le  bail  des 
portes  , dans  l’adminirtratioii  des  Loteries , 
dans  la  compagnie  des  étapes  & des  convois 
militaires»  & dans  plusieurs  autres  parties.  11 
y avoit  cependant  encore  un  vice  eiîentiei 
d’Adminiftration  dans  les  conditions  de  la 
compagnie  des  étapes  ; c’eft  que  les  bénéfi- 
ces des  Regiifeurs  avaient  été  proportionnés 
à la  fournie  de  la  dépenfe  ; méthode  abfolu- 
ment  contraire  au  but  qu’il  failoit  Le  propo- 
ser. Cette  forme  eft  aujourd’hui  changée  , les 
Croupiers  font  éloignés  , & à l’aide  de  la  fur- 
veillance  apportée  à ce  département , il  y a 
eu , des  la  première  année  , une  économie 
de  la  plus  grande  importance. 

On  avoit  fait  auffi  du  bail  des  falines  de 
Lorraine  une  affaire  particulière  , & fur  les 
trente-cinq  fous  réfervés  aux  fermiers  géné- 
raux, dix-neuf  font  partagés  à des  Croupiers 
inutiles.  Cet  abus  ce  {fera  au  moyen  d’un  plan 
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de  réunion  & d’économie  , que  je  ne  tarde- 
rai pas  à mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Ii  n’y  avoit  pas  jufqu^aux  oélrois  de  Lyon, 
dontonavoit  fait  un  contrat  de  faveur  * & Vo- 
tre Majesté  a fatisfa.it  aux  fecours  que  de- 
mandoit  l’Hôpital  général  de  cette  ville  , en 
lui  allouant  des  bénéfices  partagés  entre  des 
Croupiers  inutiles. 

Beaucoup  d’autres  parties  , étoient  deve- 
nues également  un  objet  de  libéralité  & de 
munificence.  Votre  Majesté  enaeucon- 
noiflance  , & y a remédié  s la  feule  affaire 
de  Finance  où  je  n’ai  point  vu  d’abus  de-c© 
genre  c’eft  la  régie  des  Poudres,  dont  les  con- 
ditions avoient  été  réglées  fousM.  Turgot* 

En  confidérant  toutes  les  économies  dont 
je  me  fuis  occupé,  depuis  la  Ferme  générale 
jufques  aux  plus  petites  Dépenfes,  je  dois 
convenir,  qu’il  eft  une  infinité  d’objets  aux- 
quels mon  regard  feul  n’eût  jamais  pu  attein- 
dre ; & dans  ce  cercle  immenfe  de  détails  , 
mes  forces  eufïent  ete  infuffifantes  : mais  j ai 
tâché  de  remplir  du  même  efprit , les  perfon- 
nes  que  j’avois  choifies  pour  me  féconder  j & 
leurs  foins  , leur  zèle  & leur  a&ivité,  ayant 
répondu  à mon  impuifion,  je  n’ai  eu  que  ce 
premier  mouvement  à donner,  pour  que  tou- 
tes les  parties  de  mon  Département  , fuflent 
approfondies  & difcutees* 
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Dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi . 

Aufli-tôt  que  Votre  Majesté  m’en  a 
donné  la  permiflion,  je  me  fuis  livré  à l’exa- 
men de  toutes  les  économies  raifontiables 
qu’on  pouvoit  propofer  à Votre  Majesté, 
dans  les  dépenfes  de  fa  maifon  > & j’ai  bien- 
tôt vu,  que  pour  en  connoître  & pour  en 
approfondir  les  détails  , il  falloit  néceffaire- 
ment  modifier  l’autorité  attribuée  à chaque 
Ordonnateur  ; & qu’en  confervant  l’éclat  & 
l’honorifique  de  leurs  charges  , il  étoit  effen- 
tiel  de  rapporter  toute,  la  partie  de  Finance  à 
un  Bureau  comme  au  Mini  lire  de  la  Maifon 
de  Votreé  Majesté  , & à celui  de  fes  Fi- 
nances. Cette  première  idée,  quoique  fimple 
& raifonnable  , parut  d’abord  hardie , & 

j’ignore  fi  elle  m’a  fait  des  ennemis;  car  je 
n’ai  jamais  arrêté  ma  vue  fur  ces  combinai- 
fons  particulières  ; j’ai  cru  que  la  feule  ma- 
niéré dont  Votre  Majesté  devoir  être  fer- 
vie,  &la  feule  aufîi  dont  il  me  convenoit  de 
la  fervir,|  c’étoit  d’étudier  mes  devoirs,  & 
de  les  fuivre  : qu’il  n’y  avoit  point  d’autre 
marche  digne  d’une  grande  place  & d’une 
ame  élevée  ; & comme  de  pareils  motif  ont 
toujours  dirigé  ma  conduite  , j’ai  efpére 
qu’un  jour  ou  l’autre  on  y rendroit  juffice  , & 
qu’on  fauroit  diftinguer,  cette  fermeté  fim- 
ple , qui  conduit  les  pas  d’un  Adminiftrateur , 
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pat-tout  où  il  y a du  bien  a faire,  de  ce  fol 
efprit  de  prétention , qui  recherche  l’autorité* 
jour  lé  vain  plaifir  de  la  déployer. 

Quoi  qu’il  en  foit , après  avoir  ainii  pro- 
curé à l’Admmiftratioîi  des  Finances  , les  lu- 
mières dont  elle  étoit  privée , faute  d’avoir 
eu  feulement  le  pouvoir  d’obtenir  des  renfei- 
gnemens  ; on  a commencé  par  examiner  la 
partie  la  plus  effentièllé  vulgairement  connue 
fous  le  nom  de  Chambre  aux  deniers , & l’on 
a vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables,  leur 
conftitution  , celle  des  Offices  & des  Cuifines» 
tout  étoit  un  modèle  de  dépenfes  inutiles  & 
compliquées.  Une  multitude  d’Officiers* 
étoient  tout -à -la -fois  , Fourniffeurs  * Ap- 
prëteurs  & Convives  \ une  dépenfe  exagérée 
en  étoit  la  fuite  , & des  privilèges  à charge  à 
Vos  Provinces , étoient  encore  l’effet  de  cette 
conftitution  s mais  toutes  ces  connoiffances  * 
tous  ces  projets  de  réformes  fi  fouvent  entre- 
pris & abandonnés^  à quoi  euffent-ils  encore 
abouti , fans  le  goût  particulier  de  Votre 
Majesté  pour  l’ordre  & pour  la  vraie  gran- 
deur? Elle  a tout  examiné,  tout  vu  par  elle- 
même  5 elle  a donné  fon  approbation  à un  plaît 
fimple  qui,  fans  nuire  à la  ponctualité  de  fou 
fervice  , & à fon  éclat  au-dehors,  diminue- 
ra la  dépenfe  de  près  de  moitié,  & procurera 
encore  un  grand  bien  d’Adminiftration , en 
fupprimant  beaucoup  de  privilèges  & d’occu- 
pations inutiles;  en  même  temps,  le  plan  de 
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réforme  a été  combine  avec  aflez  d’attention, 
pour  que  les  Intéreiîés  meme,  fubjugues  par 
fefprit  de  jaftice  de  Votre  Majesté  , aient 
été  forcés  d’y  applaudir. 

Il  refte  encore  plusieurs  parties  de  Dépen- 
fes  relatives  à la  Maifon  de  Votre  Majesté, 
qu’on  mettra  fucceihvement  ibus  fes  yeux, 
afin  qu’elle  puiue  ordonner  à cet  égard  ce 
qu’elle  jugera  convenable* 

Domaines  du  Roi . 

Les  Seigneuries  & les  divers  Domaines 
-fonciers , qui  coropofoient  autrelois  le  prin- 
cipal revenu  de  la  Couronne,  fe  font  fucceiii- 
vement  diflipes  , ou  du  moins  ont  ete  mis 
hors  des  mains  du  Roi  , & par  des  libérali- 
tés ou  des  concédions  à vil  prix  , & par  la 
formation  des  Apanages  , & par  des  échan- 
ges ruineux  , & par  des  uiurpations  : en  forte 
qu’il  ne  relie  maintenant  à Votre  Majesté, 
que  quinze  cents  mille  livres  de  rente  dans 
cette  nature  de  biens,  indépendamment  du 
produit  de  fes  forêts. 

On  a fouvent  indique,  comme  une  gran- 
de reifource,  la  rentrée  dans  la  partie  de  ces 
Domaines  qui  a été  aliénée  à prix  d argent , 
ou  concédée  par  faveur*  Louis  XIV  rendit 
une  loi  à ce  fuiet  en  1667  , & laugufte 
Aïeul  de  Votre  Majesté  adopta  les  mêmes 
Vues  en  1719  ; mais  ces  difpofitions  , qmfor* 
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soient  à dépofféder  des  gens  puilîans  par  leur 
natffance  , ou  par  leur  crédit , effuyerent  des 
contrariétés  qui  en  fufpendirent  l’exécution  y 
ou  a depuis  effayé  d’aller  au  même  but  par 
une  ancre  voie;  mais  il  en  eft  réfulté  des  abus 
-abfolument  contraires  aux  principes  d’une  fagê 
'Administration.  On  avoit  autorité  tous  les  par- 
ticuliers, de  quelque  état  qu’ils  fuirent  , à 
demander  que  tel  ou  tel  Domaine,  poffédépar 
un  Engagifte  , fût  remis  en  revente  publique  , 
pourvu  qu’ils  propofaffent  du  premier  abord 
une  augmentation  de  Finance  ; mais  de  pa- 
reilles opérations,  où  le  particulier  attaque  le 
particulier,  & fe  met  à la  recherche  des  con- 
ditions de  fort  engagement , & du  revenu  de 
fes  terres  , ne  pouvoient  être  fuivies  , que 
par  des  hommes  indifférais  à l’opinion  pu- 
blique : auiïi  offraient-ils  fous  main  aux  En- 
gagées de  fe  défi  (ter  de  leurs  demandes, 
moyennant  un  facrifice.  Les  adjudications 
nouvelles  devenoient  alors  abfolument  illu- 
Jbires;  & l’expérience  a fait  voir , qu’il  réful- 
toit  d’une  femblable  inftitution , bien  plus  de 
défordre  , que  de  bénéfice  pour  le  Tréfor  pu- 
blic : une  pareille  marche  , où  le  Gouverne- 
ment femble  héfiter  ou  craindre  de  fe  mon- 
trer, m’a  paru  indigne  de  la  grandeur  royale. 
Il  fied  mieux  au  Souverain , d’examiner  dans 
fa  fagelîé  . ce  qu’il  peut  & ce  qu’il  doit  faire , 
& de  retenir  dans  fes  mains , l’exécution  des 
plans  avoués  par  fajuftice. 
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je  n’ai  pas  cru  non  plus  devoir  propofer  à 
Votre  Majesté  le  renouvellement  des  loix 
de  1667  & de  1719  5 au  hafard  d’échouer  en- 
core par  les  mêmes  obftacles  > d ailleurs  pour 
être  jufte  , il  faudroit  rembourfer  comptant 
toutes  les  Finances  ; fournces  par  les  Engagi- 
ftes  ; & quand  on  feroit  en  état  de  le  faire  , la 
dépofleffion  pure  & (impie  des  Engagiftes  , 
ïigoureufe  pour  eux,  ne  pourroit  encore  s ettec- 
tuer,  qu’en  confiant  auxAgensde  l’Adminittra- 
tion  une  exploitation,  qui  dans  les  mains  de 
particuliers  animés  de  l’efprit  de  propriété  fera 
toujours  plus  favorable  à la  riche  (Te  de  lEtat. 

J’ai  donc  penfé  que  Votre  Majesté  de- 
voir préférer  un  plan  moins  avantageux  en 
fpéculation  , mais  dont  l’exécution  feroit  plus 
facile  & plus  certaine  : c’eft  le  parti  que  A OTPvE 
Majesté  vient  d’adopter  par  l’Arrêt  du  Con- 
feii  qu’Elle  a rendu  récemment  fur  cette  ma- 
tière : Elle  s’ell  bornée  à exiger  des  Engagées  , 
qu’ils  enflent  à fournir  l’état  exad  des  Domai- 
nes dont  ils  jouirent , & du  revenu  qu’ils  en 
tirent  > & d’après  cette  connoiflance.  , les  -é- 
miniftrateurs  généraux  des  Domaines  exami- 
neront avec  attention , qu’elle  elf  la  redevance 
annuelle  qu’on  peut  exiger,  pour  établir  une 
plus  jufte  proportion  , entre  les  Finances  & le 
produit  des  Domaines.  Ces  Adminiftrateurs 
devront  en  traiter  à l’amiable  avec  les  Enga- 
gées , afin  que  l’équité , bien  plus  que  la  ri- 
gueur du  droit , préfide  à ces  arrangemenss 
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êc  en  cas  cïe  difficulté  , Votre  Majesté  et 
nommé  une  Cùmmijjïon  dé  fbn  Confeii , pour 
eu  décider.  Cependant  Votre  Majesté  n’o- 
blige  aucun  des  Engagiftes,  à fè  fou  mettre  à cette 
dédfion  , s’ils  préfèrent  d’exiger  le  rembour* 
fe nient  de  la  finance  qu’ils  ont  fournie  , eit 
rétrocédant  les  Domaines  qui  leur  ont  été 
aliénés. 

Ceux  des  Engagiftes  au  contraire  , qui  ac- 
quiefeeront  à la  redevance  déterminée,  feront 
maintenus  dans  la  joui  fiance  de  leur  engage- 
ment, pendant  la  duree  du  régné  de  Votre 
Majesté  > fins  que  fous  aucun  prétexte  on 
puiifè  rien  exiger  d’eux,  ou  les  inquiéter  d’au- 
eaiie  juamicre  dans  leur  jouiftance  5 & cette 
poftefiion  tranquille,  qui  leur  eft  allurée , & 
qu’ils  pourront  faire  confirmer  à chaque  re- 
nouvellement de  régné  , deviendra  un  nou- 
vel encouragement  à l’Agriculture,  en  per- 
mettant aux  Engagiftes  de  fe  livrer  avec 
plus  de  confiance  à l’amélioration  de  leurs  Do- 
maines. 

Les  perfonnes  les  plus  inftruites  fur  cette 
matière , ontpenfé  qu’indépendamment  de  l’au- 
gmentation de  revenu , que  le  dernier  Arrêt  de 
votre  Confeil  procurera  fucceftivement  à vos 
Finances , les  difpofitions  qu’il  contient  feroient 
encore  infiniment  utiles,  ne  fût -ce  que  pour 
Faire  connoitre  les  ufurpations  , & pour  en 
prévenir  la  progreffion.  Votre  Majesté,  en 
effet  j a ordonné  que  les  Engagiftes  eulfent  à 
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déclarer,  au  moins  une  fois  pendant  fon  ré- 
gné , îa  çoniiftance  de  leurs  Domaines  : toutes 
les  anciennes  Loix  avoient  exige  que  cette  dé- 
claration fe  fit  tous  les  cinq  ans  ; mais  on  s’y 
e.dtrop  fréquemment  fondrait , & l’indolence 
de  rAdminidration  à cet  égard  , eft  une  des 
principales  caufes  de  l’extrême  ccnfufion  qui 
régne  aujourd’hui  dans  cette  partie  importante 
des  intérêts  de  Votre  Majesté  & des  droits 
de  votre  Couronne» 

Il  rede  une  opération  très- utile  à faire  fur 
les  Domaines  qui  font  encore  dans  les  mains 
de  Votre  Majesté  ; un  grand  nombre  ed 
affujetti  à des  réparations  co  nii  dé  râbles , d’au- 
tres font  négligés , & cela  doit  être  5 car  quel- 
que zele  qu’on  puilfe  attendre  de  la  part  des 
perfonnes  qui  veillent  pour  Votre  Majesté 
fur  cette  admmidration,iledimpoilible  qu’elles 
égalent  en  activité  l’œil  pénétrant  de  l’intérêt 
perfonnel.  Ainfi,à  l’exception  du  très-petit  nom- 
bre de  grandes  terres  qui  redent  à Votre 
Majesté  , & de  tous  les  Droits  feigneuriaux* 
il  feroit , je  crois  , utile  à fes  intérêts , & con- 
forme au  bien  de  l’Etat,  que  Votre  Majesté 
voulût  céder  les  autres  Domaines  à Bail  em~ 
phythéotique  , ou  pendant  la  durée  de  fon  ré- 
gné, à la  charge  d’une  redevance  en  grains: 
c’edim  objet  qui  fera  pris  particulièrement  en. 
conii  dération  , à mefure  que  les  baux  à temps  * 
paifés  pour  ces  Domaines  , expireront. 

Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner- Votre 
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Majesté  , foit  pour  fes  Domaines,  foit  potn 
fes  Forets,  c’eft  de  confentir  à des  échanges: 
le  Souverain  y a conftamment  perdu  & il  y 
perdra  toujours , parce  que  les  Agens  d’une 
Adminiftration  publique,  qui  fourniirent  aux 
Chambres  des  Comptes  les  renfeignemens  né- 
ceifaires  pour  les  évaluations  dont  elles  font 
chargées , ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même 
foin  ni  la  mêmedifcufîion  , que  des  Particuliers 
qui  traitent  avec  le  Domaine;  d’ailleurs,  on 
propofe  communément  au  Roi  une  terre  dans 
toute  fa  valeur,  pour  en  obtenir  une  négligée 
depuis  long-temps;  & comme  les  évaluations 
s’établilfent  fur  les  produits,  tels  qu’ils  ont  été 
depuis  dix  ans,  & non  tels  qu’ils  pourroient 
être,  c’eft  une  nouvelle  fource  de  défavantage, 
indépendamment  de  tant  d’autres  qu’il  eft  aifé 
d’apercevoir. 

En  général , l’Art  de  l’Adminiftration  publi- 
que , c’eft  de  lier  à fes  convenances  l’intérêt 
particulier,  & de  fe  garder  tant  qu’elle  peut  de 
l’avoir  pour  adverfaire. 

Forêts . 

L’adminiftration  des  Forêts  royales,  quelque 
foin  qu’y  donne  le  Gouvernement , fera  tou- 
jours imparfaite  , & c’eft  encore  par  les  mêmes 
motifs  que  j’ai  développés , en  parlant  des  Do- 
maines. Il  eft  impoflible  qu’une  adminiftration 
étendue,  & dont  le  devoir  eft  le  feui mobile. 
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aille  jamais  de  pair  avec  la  geftion  d’un  Proprie- 
taire que  l’intérêt  tient  fans  celle  éveillé,  & qui 
n’eft  obligé  qu’à  une  furveillance  proportionnée 
à fes  forces.  L’adminiftration  des  Forêts  du  Roi, 
dans  tous  les  fyftèmes,  fe  reflen tira  toujours  de 
ces  grandes  cireonftances , mais  faute  d’y  réflé- 
chir, on  s’en  prend  uniquement  aux  Grands- 
maîtres  des  Eaux  & Forêts,  & il  n’eft  pas  rare 
d’entendre  propofer  comme  un  remède  décifif, 
de  fupprimer  tous  ces  Officiers,  & de  leur  fub- 
ftituer  desRegiffeurs  ou  Réformateurs  j comme 
fi  le  changement  des  nom  s ou  même  des  perfon- 
nes  , fuffifoit  pour  réparer  un  mal  qui  tient  à 
des  caufes  plus  puiifantes  î On  11e  peut  d’ailleurs 
difconvenir  que  M.rs  les  Grands-maîtres  des 
Eaux  & Forêts  ne  foient  en  général  des  hom- 
mes bien  nés,  & capables  de  toute  l’attention 
que  les  fentimens  d’honneur  & une  bonne  édu- 
cation peuvent  infpirer  s mais  un  véritable  in- 
convénient , c’eft  que  les  charges  de  ces  Offi- 
ciers, ont  une  finance  trop  considérable  pour 
être  facilement  acquifes  par  des  hommes  de 
Province  , &qu’alors  la  plupart  de  ceux  qui  les 
pofsèdent  habitans  à Paris  , 11e  font  pas  à 
portée  de  donner  des  foins  affidus  aux  intérêts, 
qui  leur  font  confiés , & ils  ne  veillent  plus 
d’aifez  près  fur  les  Officiers  des  Maîtrifes.  Peut- 
être  même  feroit-il  à defirer  que  ces  places  11e 
fulfent  pas  en  charges,  afin  qu’on  pût  faire  un 
choix  libre  entre  toutes  les  perfonnes  capables 
de  cette  adminiftration  $ mais  cette  obferva- 
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tion  auroit  encore  plus  de  force,  fi  l’on  pou- 
voir être  certain  que  dans  un  efipace  de  temps 
donné , les  Minières  des  finances  apportaient 
toujours  à ces  choix  l’application  & le  foin  né- 
ceilàires , & qu’ils  ne  s’y  déterminaffent  jamais, 
ou  par  faveur  ou  par  égard  à des  recommanda- 
tions. Quoi  qu’ii  en  foit , s’il  eft  quelques  chan- 
gemens  à faire,  on  ne  peut  s’en  occuper  qu’à 
la  paix , vu  l’importance  des  finances  de  ces 
charges , & le  peu  d’intérêt  qu’elles  coûtent  à 
Votre  Majesté. 

Un  inconvénient  d’un  autre  genre  , etoit 
l’effet  du  trop  bas  prix  des  appointemens  at- 
tribués aux  gardes  des  Forêts  : j’ai  cru  que 
c’étoit  une  dépenfe  qu’on  ne  devoit  pas  dif- 
férer, & les  falaires  de  tous  les  gardes  géné- 
raux & d’une  grande  partie  des  gardes  parti- 
culiers ont  été  augmentés. 

Une  caufe  non  moins  eflentieile  de  la  de- 
gradation  des  bois,  c’eil  que  la  pénurie  des 
Finances,  n’ayant  prefque  jamais  permis  de 
faire  des  facrifices  à l’avenir,  l’on  a deftiné 
aucun  fonds  à des  repeuplement  qui  etoient 
devenus  abfolument  néceifaires. 

Enfin , les  aménagemens  de  plufieurs  forêts 
avoient  befoin  d’être  changés  : ceux  qu’on 
doit  adopter  pour  les  forêts  royales , ne  peu- 
vent pas , fans  doute , être  alfujettis  aux  cal- 
culs ordinaires  des  particuliers  j ceux-ci  n’ont 
à considérer  que  le  plus  grand  produit  ou  la 
jouiffance  la  plus  prochaine*  mais  V otre 

Majesté 
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Majesté  voit  encore  dans  fes  forêts  l’aliment 
de  fa  marine  , & Elle  doit  veiller  fur  la  con- 
fervation  des  futaies  qui  font  à portée  des  ca- 
naux ou  des  rivières  navigables.  Cependant , 
ce  principe  & cette  attention  fage , ne  doivent 
pas  s’étendre  jufqu’à  conferver  des  arbres  au- 
deffus  de  l’âge  où  ils  fe  maintiennent  dans 
leur  force  5 c^toit  l’effet  néanmoins  de  plu- 
fieurs  aménagemens  : j’ai  déjà  propofé  à Vo- 
tre Majesté  d’en  modifier  quelques  - uns  , 
& l’on  examinera  fucceffivement , tous  ceux 
qui  font  fufceptibles  d’un  changement  avan- 
tageux. 

Quelques  forêts  encore  étoient  abfolument 
abandonnées , d’autres  ne  pouvoient  être  ex- 
ploitées faute  de  chemins  & de  débouchés  ; 
on  a deftiné  quelques  fonds,  malgré  la  guerre, 
à ce  genre  d’amélioration  : cette  année  en- 
tr’autres  , on  vient  de  faire  une  vente  de 
foixante  - dix  mille  livrers  dans  la  forêt  du 
Tronqay,  où  l’on  n’avoit  fait  aucune  coupe 
drpuis  l’année  1737,  & la  vente  prochaine 
fera  vraifemblablement  plus  confidérabla. 

On  continuera  les  mêmes  foins  jufquâ  ce 
que  l’aifance  de  la  paix  fourniffe  de  plus  grands 
moyens. 

Mais  il  eft  un  plan  d’une  véritable  impor- 
tance , qui  peut  s’exécuter  dans  toutes  les  cir-* 
confiances. 

J’ai  vu  que  VotreMajesté  poffédoit  ac- 
tuellement environ  un  million  d’arbres  de  bois, 
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indépendamment  de  ceux  fitués  dans  les  apa- 
nages , & de  ceux  qui  font  affeèlés  aux  fali- 
nes  & à des  ufines  : j’ai  remarqué , que  dans 
le  nombre  de  ces  arbres  , il  en  exiftoit  près 
d’un  quart  divifés  en  très- petites  parties,  & 
dont  le  produit,  déduction  faite  des  frais,  eft 
tellement  réduit , qu’il  feroit  probablement  très- 
avantageux  â Votre  MajesteMc  les  con- 
céder , ce  qu’on  pourroit  faire  par  une  efpece 
de  bail  à rente , valeur  en  grains  , en  exigeant 
une  finance  modérée  par  forme  de  caution- 
nement , de  maniéré  enfin  à concilier  les  prin- 
cipes du  domaine  , la  fécurité  des  contraCïans  ; 
les  intérêts  de  Votre  Majesté'  , & l’accroif- 
fement  des  productions  nationales. 

Le  choix  des  formes  & l’examen  des  pré- 
cautions néceifaires  doivent  être  liés  à la  dif- 
cufïion  du  fond  de  ce  projet  , en  forte  que 
je  ne  puis  avoir  d’idée  arrêtée  à cet  égard, 
qu’après  qu’il  aura  palfé  fous  les  yeux  des  per- 
fonnes  les  plus  verfées  dans  cette  matière*  Les 
grands  objets  d’adminiftration  font  un  com- 
pofé  de  tant  de  conlidérations  diverfes  , que 
l’attachement  pour  un  fyftème  , avant  une 
difcuihonfuffifante , devient  le  plus  fur  moyen 
de  s’égarer  j au  lieu  que  rien  n’eft  étranger  à. 
celui  qui  fait  feulement  faire  fortir  les  idées 
& les  connoiffances  des  autres,  & s’élever au- 
deffus  d’eux  par  la  comparaifon , cette  fource , 
efficace  de  lumières  dans  un  efprit  jufte* 
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Monnoies * 

Un  ufage  très -préjudiciable  aux  intérêts 
du  Souverain,  s’étoit  introduit  depuis  un  très- 
grand  nombre  d’années;  c’étoit  d’abandon- 
ner à des  particuliers,  le  bénéfice  que  le  Roi 
fait  en  France  fur  la  fabrication  des  monnoies; 
bénéfice  modéré  * mais  qui,  devient  confidéra- 
ble,  quand  il  s’applique  à la  fomme  totale  dés 
fabrications  , laquelle  s’élève  de  quarante  à 
cinquante  millions  en  temps  de  paix  ; mais  j© 
ne  fais  comment  plusieurs  perfonnes,  en  dif- 
férens  temps , avoient  fu  perfuader  à l’admi- 
niftration  > qu’au  moyen  de  la  faveur  qu’ils 
follicitoient , ils  feroient  arriver  en  France  dé 
grandes  fouîmes  d’or  & d’argent;  & le  Mini- 
ffre  des  Finances , qui  attachoit  avec  raifon 
un  haut  prix  à multiplier  le  numéraire  dans 
le  Royaume , croyoit  qu’on  ne  dévoit  pas  avoir 
regret  à un  facrifice,  pour  remplir  un  but 
aullî  intéreifant.  Ce  n’étoit  là  qu’une  grande 
ignorance,  mais  comme  elle  tient  cependant 
à une  coiîfufion  d’idées,  je  crois  important  de 
l’éclaircir  , afin  qu’on  ne  retombe  jamais  dans 
une  erreur  aullî  préjudiciable  aux  intérêts  de 
Votre  Majesté. 

S’il  eft  des  particuliers  favorifés  , qui  fur 
tous  les  métaux  qu’ils  portent  aux  hôtels  des 
monnoies,  y reçoivent  un  Ou  deux  pour  cent 
àu  - delfus  du  prix  établi  pour  le  public  , ils 
peuvent  en  facrifiant  un  demi  pour  cent  fur 
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leur  bénéfice,  devenir  comme  les  agens  8c  les 
courtiers , par  les  mains  defquels  paieront  né- 
ceiîairement  tout  Por  & l’argent  qu’on  eût 
porté  dire&ement,  fans  eux,  aux  hôtels  des 
monnoies;  mais  parce  qu’il  eft  ainfi  des  in- 
termédiaires inutiles  8c  coûteux  entre  les  né- 
gociais de  France  & le  Souverain  , il  n’en 
faut  pas  conclure  qu’ils  aient  aucunement  fer- 
vi  à faire  entrer  ces  mêmes  métaux  dans  le 
royaume*  L’or  & l’argent  n’y  arrivent  que 
par  la  puiifance  du  commerce  national  avec  l’é- 
tranger, &par  le  réfultat  des  échanges  ; quand 
la  France  a vendu  aux  autres  nations  plus  de 
marchandifes  qu’elle  n’en  a achetées  d’elles  ; 
ce  compte  fe  balance  néceifairement  avec  de 
l’argent j ainfi  les  plus  riches  Financiers,  les 
Banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  in- 
termédiaire , ne  peuvent  pas  plus  augmenter 
l’importation  de  l’or  ou  dePargent  en  France, 
qu’ils  ne  peuvent  pas  diminuer  ; 8c  ils  influent 
moins  à cet  égard , que  le  plus  petit  fabri- 
cant de  Lodève  ou  de  Louviers , qui  parvient 
par  fon  induftrie  à augmenter  d’une  balle  de 
drap  le  commerce  du  royaume  avec  l’étranger. 

Guidé  par  une  idée  auffi  fimple  , je  n’ai 
admis  qui  que  ce  foit  à partager  les  bénéfi- 
ces de  Votre  Majesté  fur  la  fabrication 
des  monnoies  > & l’on  ne  fauroit  trop  pofer 
en  principe  , que  tout  retour  aux  anciens  erre- 
mensferoit  un  facrifice  abfolument  inutile  de 
la  part  du  tréfor  royal 
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J’ai  propofé  à Votre  Majesté  de  rentré 
line  loi  , fur  la  comptabilité  des  dir&èurs  àei 
monnoies  ; elle  étoit  bien  néce  flaire,  puifquè 
cette  comptabilité  étoit  en  arriéré  depuis  1759, 
far  l’effet-  d’une  ancienne  cfifcüffioh  für  la 
maniéré  dont  «ils  compteroîent  de  leurs  opé- 
rations , lefquelles  Font  en  èffet  foumifes  à di- 
verfes  difficultés  , & expoféès  à ilile  confufion 
facile  5 mais  l’ordre  le  plus  exàét  pârolt  main- 
tenant y être  apporté. 

Un  autre  objet  excitoit  là  réclamation  gé- 
nérale du  public,  c’étoit  l’ufage  de  délivrer 
dans  les  payemens , des  fous  enfermés  dans 
des  facs  , ufage  qui  avoit  introduit  la  faci- 
lité d’y  mêler  beaucoup  de  mauvaife  monnoie  5 
& cet  abus  porté  à fon  comble,  exigeoit  in- 
difpenfablement  un  remede.  Votre  Ma- 
jesté vient  d’y  pourvoir  efficacement  par 
l’arrêt  qu’Elle  a rendu  nouvellement  à ce  fu- 
jet , & Elle  a ramené  l’emploi  de  cette  mon- 
noie à fa  véritable  deftinatiom 

Votre  Majesté  a promis  en  même 
temps  de  fixer  un  prix  auquel  ce  billon , qui 
eft  mêlé  d’argent  & de  cuivre , pourroit  être 
reçu  aux  hôtels  des  monnoies,  afin  d’ouvrir 
ce  débouché  aux  particuliers  qui  en  feroient 
trop  chargés  5 mais  comme  on  n’évalue  qu’à 
dix  ou  douze  millions  la  fomme  de  ces  pe- 
tites pièces  dans  le  royaume,  & que  toutes 
celles  qui  font  actuellement  dans  les  caifles 
de  Votre  Majesté  , feront  fupprimées,  il 
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eft  probable  que  le  furplus  retournera  peu  - à- 
peu  dans  la  circulation  de  détail , jufqu’à  ce 
que  V o T RF  Majesté  juge  à propos  d’en 
ordonner  une  refonte  générale. 

Je  dois  obferver  à cette  occafion  ,,  qu’on  fe 
prépare  des  embarras  , en  retardant  trop  long- 
temps le  renouvellement  des  efpeces  couran- 
tes , parce  que  leur  poids  diminuant  infenfi- 
blement  par  le  frottement  & la  vétufté , on  ne 
peut  éviter  une  perte  confidérable  ou  pour  le 
prince  ou  pourfes  fujets , lorfque  l’empreinte 
abfolument  effacée,  oblige  néceifairement  à 
cette  opération. 
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TROISIEME  PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principales 
-difpofitions  d’Adminiftration  que  j’ai  propo. 
fées  à Votre  Majesté  , & qui , n’ayant 
point  de  rapports  immédiats  avec  l’augmen- 
tation de  fes  revenus , n’intérelfoient  que  le 
bonheur  de  fes  fujets. 

Je  pourrois  obferver  d’abord  , que  c’eft 
fans  doute  y concourir  fenfiblement , quoi- 
qu’indire&ement , que  de  faire  des  réformes, 
& de  propager  les  économies  par  l’établiffe- 
ment  de  l’ordre  & le  retranchement  des  abus. 
Ils  eu  lie  nt  fenti  , vos  peuples  , cette  vérité 
d’une  maniéré  bien  frappante , fi  la  conti- 
nuation de  la  paix  eût  permis  à Votre  Ma- 
jesté, d’appliquer  le  fruit  de  tant  de  foins 
à diminuer  le  poids  de  leurs  Impôts,  à modi- 
fier falütairement  ceux  qui  font  indifp  en  fa- 
bles, à faire  bailfer  l’intérêt  de  l’argent  par  des 
Rembourfemens  , à ouvrir  des  Canaux  , à fé- 
conder le  Commerce , à multiplier  enfin  tous 
ces  biens  de  différens  genres  , qui  fe  préfen- 
tent  chaque  jour  aux  regards  de  l’Adminif- 
tration , dès  qu’elle  peut  répandre  des  encou- 
ragemens  & faire  quelques  facrifices.  Et  fi 
j’ofois  mêler  un  fentiment  particulier  à de  fi 
grands  objets  , c’eft  un  bonheur  que  j’euffe 
vivement  fenti  s & au  bout  de^  tant  de  pei- 
nes , fi  j’avois  pu  goûter  cette  douce  fmsfac- 
tion  , j’euife  eu  le  prix  auquel  je  defirois 
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d’atteindre  ; mais  la  Providence  en  a or- 
donné  autrement*  Sans  doute  qu’aux  yeux 
de  l’homme  qui  réfléchit  , c’eft  peut-être  un 
mérite  7 égal  en  Adminiftration  , de  préfer- 
ver  l’État,  au  milieu  de  la  guerre,  de  nou- 
veaux Impôts  permanens , ou  de  foulager  les 
peuples  , à la  faveur  de  la  paix,  d’une  partie 
des  charges  qu’ils  fupportent.  Mais  quelle 
différence  aux  yeux  de  la  multitude  ! La  ga- 
rantie d’un  mal  eft  une  idée  fugitive  qui  lui 
échappe , ce  ne  font  que  les  changemens  de 
polition  qui  la  frappent 

Quelle  différence  suffi  pour  le  repos  de 
l’Adminiftrateur  î car  eût-on  pu  blâmer  la  fé- 
vérité  de  fes  principes,  eût-on  ofé  élever  fi 
fouvent  la  voix  contre  tant  de  réformes  , fi  à 
l’époque  de  chacune.  Votre  Majesté,  eût 
fupprimé  ou  diminué  une  im  polition  ou 
qu’elle  eût  ordonné  de  nouveaux  EtabliiTe- 
mens  utiles  à fon  Royaume  ! mais  je  détour- 
ne mes  regards  de  ce  tableau , il  ne  fera  que 
trop  préfont  à mes  regrets  : je  ne  veux  pas 
d’iaileurs  affliger  le  cœur  jufte  & fenfible  de 
Votre  Majesté-,  en  lui  retraçant  toutes  les 
jouiffances  qu’elle  a perdues,  & je  dois  plu- 
tôt fixer  fon  attention  fur  le  bien  qu’elle  a tâ- 
ché de  faire,  & fur  le  vafte  champ  qui  refte 
encore  ouvert  à fos  elpétuncss* 
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Comité  contentieux. 

Une  des  premières  difpofitions  que  j’ai 
propofées  à Votre  Majesté,  eft  devenue 
une  véritable  bienfait  envers  vos  fu jets 5 c’eft 
l’inftitution  d’un  Comité  de  Magiftrats , pour 
examiner  cette  multitude  d’affaires  contentieu- 
fes  qui  étoient  ci-devant  foumifesà  la  feule  dé- 
cision d’un  Contrôleur  général.  O11  ne  peut 
être  inftruit  de  l’étendue  des  occupations,  qui; 
accablent  un  Miniftre  des  Finances,  fansrecon- 
noïtre  de  la  manière  la  plus  fenfiblc,  quefon 
temps  & fa  vie  peuvent  à peine  Suffire  au 
coup-d’œil  qu’exigent  les  feules  affaires  d’Ad- 
miniftration.  Cette  place  eft  devenue  infini- 
ment plus  confidérable  qu’elle  n’étoit  autre- 
fois , parce  que  les  impôts  fe  font  extrême- 
ment multipliés  & diverfifiés.  On  lève  au- 
jourd’hui fur  les  peuples,  tant  au  profit  de 
Votre  Majesté,  que  pour  le  compte  des 
Villes , des  Hôpitaux  & des  Communautés , 
près  de  cinq  cents  millions , & prefque  tou- 
tes les  modifications  différentes  ont  été  cher- 
chées & mifes  en  ufage  ; comment  veiller  fur 
une  telle  perception  î comment  s’occuper  en- 
core de  tant  d’autres  objets , tels  que  les  fub- 
fiftances  , les  Chemins,  le  Commerce  , les 
Manufactures  î comment  veiller  en  même 
temps  , fur  toutes  les  opérations  du  Tréfor 
royal,  fans  que  le  {impie  courant  d’une  ma- 
chine aufli  immenfe  ne  foit  au  niveau  des 
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forces  d’an  homme!  & lorfque  les  circonf- 
tances  & l’amour  de  fou  devoir,  l’obligent 
encore  parcourir  les  abus  & à les  réformer, 
il  ne  doit  lui  refter  à la  fin  de  chaque  journée 
confacrée  en  entier  au  travail,  que  le  fenti- 
ment  pénible  d’avoir  laiifé  beaucoup  de  chofes 
en  arriéré,  & de  n’avoir  donné  à celles  dont 
il  s’eft  occupé , qu’un  degré  d’attention  pref. 
que  toujours  imparfait. 

Qu’étoit-ce  donc  , quand  , à ce  courant 
d’Âdminiftration,  fe  joignoient  encore  toutes 
les  déci (ions  contentieufes  , & tous  les  arrêts 
qui,  cenfés  rendus  au  Confeil  royal  des  Fi- 
nances, émanoient  cependant  de  la,  (impie  dif- 
pofition  du  Contrôleur  général  ! étoit-il  hu- 
mainement poffible  qu’il  y donnât  l’applica- 
tion néceiTaire  , fans  fe  détourner  entière- 
ment des  objets  d’Adminiftration  ! mais  l’a- 
mour de  l’autorité  , la  crainte  de  fou  partage, 
& fouvênt  auffi  les  inconvéniens  que  ce  par- 
tage entraîne,  avoient  fans  doute  empêché  les 
Miniftres  des  Finances  , de  chercher  un  re- 
mede  efficace  à cette  conftitution  : auffi  les 
plaintes  fur  les  arrêts  de  Confeil  rendus  en 
Finance  , étoient-eîles  fréquentes  , & leur  dif- 
erédit  auprès  des  Cours  étoit  une  fource  con- 
tinuelle de  difficultés  : aujourd’hui  , trois 
Confeillers  d’Etat,  diftingués  par  leur  carac- 
tère & par  leurs  lumières,  compofent  un 
Comité  auquel  différens  Maîtres  de  Requêtes 
rapportent  toutes  les  affaires  contentieufes  de 


la  Finance  : elles  font  ainfi  conftàrnment  ju- 
gées d’après  des  principes  uniformes;  & com- 
me la  plupart  de  ces  difcuffions  ont  des  rap- 
ports aux  droits  du  Roi  & â l’Adminiftration 
en  général , les  jeunes  Magiftrats  chargés  d’en 
rendre  compte  , prennent  ainfi  à l’avance  une 
teinture  des  objets  qui  les  occuperont  un  jour, 
comme  Intendans  de  province. 

Ces  Comités  fe  tiennent  aflidûment  & pres- 
que fans  vacances  ; M.  de  Beaumont,  un  des 
Magiftrats  les  plus  éclairés  de  votre  Confeil, 
paffionné  pour  fes  devoirs,  & digne  fous  tous 
les  rapports  delà  bienveillance  particulière  de 
Votre  Majesté  , préfide  ce  Comité.  Il 
n’eft  aucune  conteftation  qui  n’y  foit  exami- 
née avec  le  plus  grand  foin  , & aven  une  im- 
partialité & une  intégrité  auxquelles  le  public 
rend  hommage  : en  même  temps  on  éprouve 
la  plus  grande  célérité  dans  l’expédition  des 
affaires  , ce  qui  ne  pouvoit  exifter,  quand 
toutes  les  dédiions  dévoient  fe  rapporter  à 
un  Miniftre  diftrait  par  tant  d’autres  occupa- 
tions* Il  y a eu  , depuis  rêtabliffement  de  ce 
Comité  plus  de  deux  mille  arrêts  rendus , fans 
compter  un  très-grand  nombre  de  difficultés 
particulières , fur  lefquelles  ce  même  Comité 
a bien  voulu  prononcer  , ou  me  donner  fou 
avis  : ainfi  , attention  , promptitude , fécuri- 
té,  tout  a été  le  fruit  de  cette  inftitution, 
qui  eft  du  petit  nombre  de  celles  dont  futi- 
lité eft  pure  & fans  contradiction. 
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Intendans  des  Finances* 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  difpofi- 
jtions  auxquelles  j’attache  un  mérite,  la  fuppref- 
lion  des  charges  des  Intendans  dos  Finances , 
parce  qu’on  peut  voir  différemment  à cet 
égard  ; mais  voici , d’après  mes  réflexions  & 
mon  expérience  , à quoi  je  réduirois  cette 
queftion. 

A mes  yeux,  les  hommes  capables  d’une 
grande  Adminiftration  font  Q.  rares  * & telle- 
ment rares  , qu’011  prépare  au  moins  de  gran- 
des entraves  à un  Miniftre  des  Finances,  en 
rétréciffant  le  cercle  dans  lequel  il  doit  choi- 
iir  les  perfonnes  deftinées  à le  féconder.  Cer- 
tes, c’eft  avec  peine  qu’en  cherchant  par-tout, 
qu’en  regardant  par-tout  , on  eft  affez  heu- 
reux pour  démêler  & faifir  des  hommes  qui 
joignent  à un  très-grand  amour  du  travail, 
de  la  jufteffe  d’efprit , de  la  fagacité  , de  l’ac- 
tivité, de  la  mefure.  Comment  donc  fe  flat- 
ter que  quatre  Propriétaires  de  charges , fou- 
vent  acquifes  par  Faveur  ou  par  héritage , réu- 
nifient, de  droit,  toutes  ces  qualités? 

Telles  font  , je  crois  , les  réflexions  que 
peut  faire  un  Miniftre  des  Finances,  qui  con- 
çoit l’étendue  de  fon  Adminiftrotioii , & qui 
veut  k pénétrer  lui-même. 

Mais  un  Contrôleur  général  affranchi  de 
ces  inquiétudes , qui  occupé  cette  place  com- 
me un  bénéfice,  & plus  encore  pour  la  gar- 
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der  long-temps  & paifiblement,  que  pour  s’y 
diftinguer,  doit  préférer  d’être  entouré  d’In- 
tendans  des  Finances , qui  par  leur  exiftence 
& leur  dehors  dans  le  monde,  font  des  ga- 
ra ns  fuffifans  de  l’Adminiftration  qu’il  leur 
abandonne. 

Vingtièmes . 

Un  des  premiers  objets  d’Adminiftration 
dont  j’ai  été  force  de  m’occuper,  ce  font  les 
Vingtièmes  ; parce  que  vos  Cours  réclamoient 
contre  les  vérifications  faites  dans  les  Paroif- 
fes,  & demandoient  que  les  cotes  de  Contri- 
buables aux  Vingtièmes  ne  fu fient  jamais 
changées.  Déjà  même  il  y avoit  eu  des  ar- 
rêts de  défenfe , ou  d’autres  démarches  qui 
avoient  mérité  la  réprobation  de  Votre  Ma- 
jesté : enfin  , depuis  long  - temps  cette  quef- 
tion  étoit  un  objet  de  difficulté  & d’embarras, 
fur  lequel  on  avoit  tour-à-tour  cédé  & réfifté. 

Cette  affaire , en  effet , préfentoit  des  dif- 
ficultés raifonnables.  On  pouvoit  envifager 
avec  peine , des  examens  continuels  remis  à 
des  hommes  trop  multipliés , & trop  peu  ré- 
compenfés,  pour  n’ètre  pas  pris  dans  l’état 
commun  de  la  Société,  & pour  n’êtrepasex- 
pofés  aux  paffions  qui  contrarient  L’efprit 
d’impartialité  } mais  pour  remédier  à ces  in- 
convéniens,  fixer  d’une  manière  perpétuelle  les 
cotes  de  chaque  Contribuable  aux  Vingtièmes* 
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& décider  que  nulle  augmentation  ne  pour- 
roit  plus  avoir  lieu  , tandis  que  fuccefii  veinent 
tant  d’accidens  de  diverfe  nature , diminuent 
partiellement  le  produit  de  cet  impôt,  c’étoit 
expofer  les  revenus  de  Votre  Majesté  à 
une  dégradation  continuelle.  Enfin  , au  mi- 
lieu des  vérifications  & des  examens  com- 
mencés depuis  plufiéurs  années  , ordonner 
tout~à-coup  que  toutes  les  cotes  demeuroient 
immuables  , e’étoit  confacrer  des  difparités  & 
des  injuftices  évidentes , & don nçr  lieu  aux 
habitans  des  paroiffes  vérifiées,  de  dire , lors 
des  nouveaux  impôts:  ctCes  nouvelles  char-* 
„ ges  dont  nous  allons  fupporter  notre  part, 
,3  eufient  peut-être  été  évitées  ou  diminuées, 
33  fi  l’on  avoit  fournis  les  Vingtièmes  de  nos 
33  voifins,  aux  mêmes  reglemens  que  les  nô- 
33  très  ; ainfi  voici  le  moment  arrivé  , ou 
33  nous  fouffrons  du  ménagement  particulier 
,3  qu’on  a obfervé  envers  eux , tandis  qu’on 
33  ne  l’a  voit  pas  eu  pour  nous”. 

En  effet,  c’eft  ainfi  que  toute  exception, 
toute  faveur  devient  tôt  ou  tard  une  injuf* 
tice  envers  la  Société. 

C’eft  donc  pour  trouver  un  moyen  entre 
ces  divers  inconvéniens  , qu’on  a propofé  à 
Votre  Ma  jesté  d’achever  les  vérifications , 
mais  on  l’a  invitée  à déterminer,  par  une  loi 
pofitive  , que  tous  les  rôles  des  Vingtièmes 
qui  auroient  été  arrêtés  dans  les  Parodies  de- 
puis une  époque  fixée  , fübfifteroient  pendant 
vingt  ans,  fans  variation. 
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Cette  tranquillité  parfaite , durant  un  fi  long 
efpace  , doit  fatisfaire  un  propriétaire  raifon- 
nable  ; & néanmoins  cette  difpofition  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  Finances  de  Votre  Ma- 
jesté , non-feulement  parce  qu’il  faut  un  pa- 
reil intervalle  avant  que  la  valeur  des  produits 
des  terres  puiffe  varier  d’une  maniéré  fenfible, 
mais  encore  parce  que  le  cours  entier  des  vé- 
rifications d’une  province , exige  prefque  un 
aufii  grand  nombre  d’années  , quand  on  fuit 
ces  opérations  avec  la  fageiie  & l’attention  que 
Votre  Majesté  veut  qu’on  obferve. 

Elle  a donné  d’ailleurs  une  nouvelle  marque 
de  fa  prote&ion  à la  partie  des  Contribuables 
qui  font  le  moins  en  état  de  défendre  leurs 
droits,  en  interdifant toute  augmentation  dans 
la  contribution  d’un  propriétaire  en  particu- 
lier, & en  n’autorifant  les  examens  qu’à  l’épo- 
que de  la  vérification  générale  de  chaque  pa- 
roiffe.  Les  principes  uniformes  qu’on  eft  alors 
obligé  d’adopter  , & dont  tous  les  contribua- 
bles du  lieu  font  témoins,  fervent  à garantir 
le  foible  de  toute  oppreflion  , 8c  à repouffer 
toutes  les  prétentions  injuftes  du  crédit  8c  de 
la  puilfance. 

Je  ne  doute  donc  point  qu’en  fuivant  exac- 
tement cette  marche  fage , 8c  en  lie  revenant 
à aucune  vérification  de  Faroilfe , qu’au  bout 
de  vingt  ans  révolus  , cette  grande  affaire  cef. 
fera  pour  toujours  d’ètre  un  objet  de  débats 
& de  contrariétés. 


/ 
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C’efl:  auffi  d’après  mon  rapport  que  Votre 
Majesté  a exempté  du  Vingtième  d’Induftriç , 
les  bourgs  & les  campagnes  de  foii  Royaume  ; 
il  n’en  eft  pas  ré  fui  té  une  grande  privation 
pour  les  revenus  de  Votre  Majesté  , & ce- 
pendant vos  provinces  ont  fenti  le  prix  de  ce 
bienfait  ; car  ce  n’eft  pas  toujours  de  fon  éten- 
due , qu’un  Impôt  inquiète  où  devient  à char- 
ge , c’eft  encore  par  la  difficulté  de  i’affeoir, 
ou  par  l’arbitraire  qui  l’accompagne  ; & c’étoit 
précifément  rinconvénient  attaché  aux  Ving- 
tièmes d’Induftrie  , que  Votre  Majesté  a 
abolis.  En  effet  , dans  la  plupart  des  villes  , 
les  communautés  de  Marchands  & d’Artiiàns, 
font  elles-mêmes  la  répartition  de  cet  Impôt, 
ou  du  moins  on  l’ordonne  fur  leur  avis  5 mais 
dans  les  bourgs  & dans  les  villages,  ces  moyens 
de  lumière  & d’équité  n’exiftent  pas  ; & l’In- 
duftrie  naiffante  qu’il  eft  fi  important  d’intro- 
duire dans  les  campagnes , fe  trouvoit  fouvent 
rébutée  par  le  pouvoir  ignorant  d’un  fimple 
répartiteur. 

Taille  & Capitation  taiüabk . 

On  croit  avoir  propofé  à Votre  Majesté 
une  Loi  majeure  pour  le  bien  de  fes  Peuples, 
en  l’engageant  à fixer  la  Taille,  la  Capitation 
taillable  , & tous  les  autres  acceffoires  de  la 
Taille.  J’ai  vu  que  cet  Impôt , le  plus  à charge 
de  tous  aux  habitans  des  campagnes  , s’étoit 
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élevé  dans  une  proportion  fupérieure  à tous 
les  autres  , & que  chaque  année  il  s’accroilfoit 
encore  : j’en  ai  trouvé  facilement  la  raifoii, 
en  remarquant  que  c’étoit  le  feul  Impôt  qu’on 
pouvoit  augmenter  obfcurément,  ou  du  moins 
fans  aucune  formalité  gênante , & par  un  fim- 
ple  Arrêt  du  Confeil  , rendu  fouvent  à l’infu 
même  du  Souverain.  Dès  - lors  on  conçoit  ai- 
fément  comment  , dans  toutes  les  pénuries 
d’argent  , qui  n’ont  cefle  de  régner  dans  la 
Finance  depuis  tant  d’années  , il  étoit  plus 
commode  de  recourir  à cette  reifource  ; tandis 
qu’à  formes  égales  , on  eût  le  plus  fouvent  pré- 
féré des  moyens  différens. 

Je  crois  donc  que  c’eft  un  rempart  perpé- 
tuel établi  pour  la  protedlion  des  campagnes , 
& un  bienfait  éminent  de  Votre  Majfsté 
envers  elles,  que  d’avoir  afliijetti  l’augmenta- 
tion  des  àcceffoires  de  la  Taille  , aux  mêmes 
formalités  que  tous  les  autres  impôts.  Votre 
Majesté7  n’a  point  été  arrêtée  par  l’idée  de 
foumettre  à Penregiftremènt  de  fes  Cours , ce 
qu’Elle  ordonnoit  auparavant  par  un  Arrêt  de 
fon  Confeil  ; & dans  cet  acte  d’une  véritable 
grandeur  , vos  lujets  ont  reconnu  également 
& votre  juftice  & votre  puiifance* 

Cependant , au  moyen  de  cette  difpofitioti 
bienfaifante  , un  Minière  des  Finances , qui  fe 
verra  forcé  d’augmenter  les  revenus  de  Votre 
Majesté7  , ne  fera  point  déterminé  dans  le 
choix  des  movens  , par  des  coniidérations 
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étrangères  au  bien  de  vos  Peuples.  D’ailleurs, 
ces  accroiffemens  de  la  Taille  , quelque  confi- 
dérables  qu’ils  aient  été  par  la  fucceffion  des 
années , n’offrent  jamais  pour  le  moment  qu’u- 
ne foible  reffource  ; & elle  ne  peut  avoir  de 
prix  que  pour  un  Miniftre  des  Finances , qui 
ne  préparant  rien  à l’avance  , laiffe  le  Tréfor 
royal , au  milieu  de  la  paix , dans  un  contintiel 
embarras. 

Après  avoir  ainfi  fixé  la  Taille  & la  Capita- 
tion taillable  dans  chaque  Généralité,  il  reftera 
un  jour  un  grand  bien  à faire  , & qui  fera 
l’ouvrage  de  la  Juftice  & de  la  Puiffance  ; il 
faudra  s’efforcer  d’établir  des  proportions  plus 
égales  entre  les  Provinces  ; & déjà  l’on  apper- 
qoit  comment  les  difpofitions  de  Votre  Ma-» 
jeste'  relativement  à la  Taille  & à la  Capi- 
tation , faciliteront  cette  entreprife  , & l’é- 
tayeront de  la  confiance  fi  néceffaire  au  fuc-, 
cès.  Ën  effet  , comment  rendre  fenfible  la 
juftice  d’une  diftribution  d’impôt,  tant  que  la 
fournie  de  cet  impôt  eft  arbitraire  ou  charn- 
geante  ? on  n’auroit  aucun  moyen  de  perfua- 
der , que  l’augmentation  portée  dans  telle  Pro- 
vince , ferait  balancée  par  une  diminution 
équivalente  dans  telle  autre,  & les  intentions 
bienfaifantes  de  Votre  Majesté',  feraient 
ob  (bures  , & fou  vent  calomniées.  Je  crois 
qu’on  ne  {aurait  trop  le  dire  j ou  il  faut  re- 
noncer aux  grandes  chofes  , ou  il  faut  les  pré- 
parer par  des  moyens  Harpies  & ouverts  > les 


hommes,  & fur-tout  les  contribuables,  on 
les  a tant  trompés  , qu’une  longue  fuite  de 
franchife  & de  loyauté  , pourra  feule  triom- 
pher de  leurs  foupçons  & de  leur  défiance. 

Un  autre  objet  bien  digne  de  l’intérêt  de 
Votre  Majesté  & de  l’attention  de  fies  Mi- 
nittres  , c’eit  de  perfectionner  la  répartition 
individuelle  de  la  faille  5 l’on  a fait  un  elfai 
dans  la  généralité  de  Pans  , qui  peut  être  fuf- 
ceptible  de  perfection  , mais  dont  les  princi- 
pes paroilfent  raifonnables.  Cette  nouvelle 
méthode  coufilte  principalement  dans  une  pre- 
mière inftruCtion  , fur  l’étendue  de  toutes  les 
terres  cultivées  d’une  Paroi iïe  m,  on  les  divife 
enfuite  en  diiférentes  clalfes,  dont  les  propor- 
tions font  fixées  par  les  Taiiîables  eux-mêmes  ; 
alors  chacun  d’eux  fait  la  déclaration  du  nom- 
bre d’arpens  qu’il  poifede  , ou  qu’il  exploite  ; 
& comme  tout  recèleraient  particulier  fait  tort 
à la  maife  des  Contribuables  , chacun  devient 
partie  contre  le  déclarant  infidèle,  & la  vérité 
s’établit  par  le  plus  (impie  & le  plus  puiifant 
des  moyens  , celui  de  l’intérêt  perfonnel.  En- 
fin iorfqu’il  furvient  des  conteftations  entre  le 
particulier  & le  relie  de  la  communauté,  l’cn 
arpènte  , & les  frais  font  payés  par  celle  des 
deux  parties  dont  la  prétention  s’ell  trouvée 
faulfe  , c’eft-à-dire  , par  le  Contribuable  s’il 
a diminué  dans  fa  déclaration  le  nombre  de 
fes  arpens  , ou  par  la  ParoiiTe  fi  elle  a con- 
tredit cette  déclaration  mal-à-propos  5 & il  fe 
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forme  mie  forte  de  cadaftre  fans  frais  & fans 
contrainte , mais  par  le  feul  effet  du  defir  de 
l’égalité. 

La  répartition  entre  les  contribuables  une 
fois  établie,  les  proportions  de  paroiffe  à pa- 
roiffe  deviendroient  plus  faciles  àregler,  puif- 
qu’on  acquereroit  de  nouvelles  notions  à cet 
égard  , en  comparant  l’impôt  qu’on  paye  dans 
ces  différens  lieux  pour  uii  arpent  d’un  pro- 
duit femblablè. 

Indépendamment  de  la  taille  réelle  & delà 
taille  d’exploitation , qu’on  peut  ainll  répartir 
d’après  des  principes  fixes,  il  exifte  encore 
une  taille  appellée  perfonnelle  , & qui  dépend^ 
non  de  la  propriété  territotiale , mais  des  au- 
tres facultés  des  Contribuables.  Celle-ci  ëft 
beaucoup  plus  difficile  à regler  -,  8c  quelque 
foin  qu’on  y apporte , quelque  modification 
qu’on  adopte,  la  répartition  de  cette  éfpece 
de  taille  , ne  pourra  jamais  avoir  pour  bafe 
qu’une  opinion  plus  ou  moins  éclairée,  & il 
feroit  à defirer  que  l’on  pût  renoncer  à cette 
efpece  d’impofition  , ou  parvenir  à la  dénatu- 
rer 5 car  il  faut  regarder  comme  contraires 
à l’ordre  & au  bonheur  public,  toutes  celles 
dont  la  mefure  & les  proportions  font  arbi- 
traires : mais  quand  les  impôts  font  extrême- 
ment multipliés,  quand  il  n’eft  aucune  partie 
qui  n’ait  befoin  de  ménagement,  il  faut  des 
temps  tranquilles,  & fur  - tout  de  Paifahce  pour 
entreprendee  de  grands  changemens , quelque 
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preflàns  qu’ils  foient  aux  yeux  de  la  raifon. 
On  pourrait  ajouter  encore , que  toutes  les 
fois  qu  on  counoît  a l’etat  des  befbins  extraor- 
dinaires , on  eft  tenté  de  rapporter  à cette 
idee  toutes  les  opérations  de  Finance  du  gou- 
vernement i en  forte  , qu’au  milieu  de  pa- 
reilles circonftances  , les  modifications  d’im- 
pôts les  plps  éloignées  de  toute  idée  fifcale  , 
f croient  prefque  toujours  feuflement  interpré- 
tées, & l’on  rencontreroit  par  - tout  le  foupqon 
& la  défiance.  L’exécution  de  ces  heureux 
projets  eut  été  bien  facile  , fi  tant  d’épargnes 
& d’améliorations  n’avoient  pas  été  confumées 
par  les  dépenfes  inévitables  de  la  guerres  c’eft 
toujours  & à chaque  inftant  ma  trille  réflexion. 
Il  n eft  aucune  conquête  , il  n’eft  aucune  al- 
liance qui  puifle  valoir  à Votre  Majesté 
ce  qu  rJle  pourra  tirer  un  jour  du  dévelop- 
pement de  fes  propres  forces.  L’eflor  de  l’a- 
griculture & de  l’induftrie  parla  bonne  répar- 
tition des  impôts,  l’eflbr  du  crédit  par  la  fage 
admiftration  des  Finances  , voilà  tout  ce  qui 
manque  à la  puiflance  d’un  royaume,  qui  con- 
tient vingt -quatre  millions  d’ames  deux 
milliards  d’argent  monnoié. 

Capitation. 

La  Capitation  taillabîe,  qui  forme  les  trois 
quarts  de  la  Capitation , eft  impofée  au  marc 
la  livre  de  la  taille,  & ne  fait  qu’une  feule  & 
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même  cliofe  avec  la  taille  ; ainfi  les  mèmès 
obfervations  font  applicables  a ces  deux  im- 
pofitions.  Mais  dans  les  provinces  ou  la  taille 
réelle  eft  établie  , la  capitation  eft  réglée  d’a- 
près les  facultés  ; il  eft  d’ailleurs , dans  tout 
le  royaume , une  capitation  payée  par  les  pri- 
vilégiés, c’eft  - à - dire , par  les  perfonnes  qui 
font  affranchies  de  la  taille , foit  par  leur  no- 
bleife  , foit  par  des  prérogatives  attachées  aux 
charges  qu’elles  pofsèdent  , foit  par  leur  ha- 
bitation dans  des  villes  franches  ; cette  etpece 
de  Capitation  dépend  encore  , en  grande  partie, 
d’une  répartition  arbitraire:  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d’après  la  connoiffance  qu’on  ac- 
quiert , ou  par  le  préjugé  qu’on  fe  forme  de 
la  fortune  des  particuliers.  L’on  a cherche  ce- 
pendant à fixer  quelques  principes  a cet  egard , 
fur-tout  à Paris,  & l’on  a pris  pour  meiure  e 
nombre  de  domeftiques  , les  équipages  , le 
loyer  des  niaifons , &c.  On  a tâche  aufli  de 
mettre  de  là  réglé  les  répartitions  faites  par 
les  Corps  de  communautés  ; mais  il  reite  tou- 
jours une  dallé  nombreufe  de  Contribuables, 
dont  la  Capitation  foumife  à des  principes  in- 
certains , excite  fréquemment  des  difficultés 
& des  plaintes.  Je  crois  qu’avec  un  iacritice 
modique  de  la  part  duTréfor  royal  , 011  pour- 
roit  convertir  la  Capitation  de  Pans  dans  quel- 
qu’autre  impôt , à l’abri  de  tout  arbitraire  , 
tel,  par  exemple,  qu’une  légère  augmenta- 
tion fur  les  Vingtièmes  des  maifons,  ou  quel- 
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que  taxe  fur  des  objets  de  luxe  ; mais  il  fout 
attendre  un  temps  plus  opportun  , parce  que 
tant  que  la  guerre  dure  , on  n’eft  jamais  fur 
que  les  nouveaux  Droits  propres  à fervir  de 
remplacement,  11e  deviennent  néceifaires  aux 
befoins  urgens  de  l’Etat. 

Corvées . 

On  a trop  fou  vent  développé  à Votre  Ma- 
jesté les  principes  de  cette  matière , pour  que  je 
doive  m’étendre  à cet  égard  : Je  diraiil’eulement, 
que  plus  j’ai  examiné  cette  importante  difcufo 
/ion , & plus  je  nie  fuis  convaincu  qu’il  eft  à de- 
firer  que  les  moyens  de  fupprimer  la  Corvée 
foyent  fevorifés.  Cette  queftion  , en  derniere 
analyfe,  n’eft  qu’un  débat  entre  les  pauvres  & les 
riches  ; car  il  eft  aifé  d’appercevoir  d’un  coup- 
d’œil  , Pavaiitage  du  pauvre  à la  fuppreffioit 
de  la  Corvée.  U11  homme  fans  facultés  , un 
Journalier  , dont  011  exige  par  an  fept  ou  huit 
jours  de  Corvée  , n’auroit  à payer  que  12  à 15 
fous  pour  fa  part  à l’impoiition  des  chemins  , 
fi  elle  étoit  établie  au  marc  la  livre  de  la  Taille  ; 
& il  retrouveroit  encore  bien  amplement  le 
dédommagement  de  cette  petite  contribution, 
par  Pintrodu&ion  de  nouveaux  ouvrages  à prix 
d’argent , au  bénéfice  defquéls  ils  participe- 
roit  par  fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la 
Corvée  ne  foit  évidemment  contraire  aux  in- 
térêts de  cette  claffe  de  vos  Sujets  , vers  lef- 
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quels  la  main  bienfaifante  de  Votre  Majesté 
doit  fans  ceffe  s’étendre.,  afin  de  temporer  au- 
tant qu’il  eft  poflible  , le  joug  impérieux  de 
la  propriété  & de  la  richelfe. 

D’ailleurs  la  répartition  & la  perception  d’un 
impôt  en  argent  font  foumifes  à des  réglés  cer- 
taines, au  lieu  que  la  diftribution  de  la  Cor- 
vée & la  furveillance  de  fon  exécution  multi- 
plient les  décidons  & les  punitions  arbitrai- 
res , & obligent  à remettre  yn  grand  pouvoir 
entre  des  mains  fubalternes. 

Cependant , car  il  faut  toujours  considérer 
les  objets  d’Adminiftration  fous  leurs  différons 
rapports,  la  diverfité  des  Droits  & des  Impo- 
sitions facilitant  leur  étendue  , un  impôt  en 
travail,  ou  autrement  dit  la  Corvée , eft  peut- 
être  une  heureufe  idée  fifcale  , c’eft-à~dire  , un 
moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les  mains 
du  Souverain  , les  efforts  & les  facrifices  de 
fes  Peuples  j mais  de  pareilles  çombinaifons  ne 
pouvant  plaire  à Votre  Majesté  , qui  eft 
fur-tout  jaloufe  de  faire  fervir  fon  autorité  au 
bonheur  de  fes  Sujets  , j’ai  cru  féconder  les 
intentions  , en  favorifant  avec  ménagement 
îafuppreflion  des  Corvées , & par-tout  où  elles 
fubfiftent  , j’ai  excité  Mrs.  les  Intendans  à 
veiller  fur  leur  jufte  répartition,  & à ne  rien 
négliger  pour  foumettre  ces  travaux  à des  ré- 
glés fixes.  Enfin , dans  plufteurs  Généralités 
on  lailfe  aux  Paroiiîes  la  liberté  d’opter  entre 
les  deux  maniérés  de  pourvoir  à la  confection 
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des  routes  ; mais  cette  liberté , cette  option  4 
qui  femble  au  premier  coup -d’œil  fi  raifon- 
îiable , n’eft  pas  à l’abri  d’inçonvéniens  , du 
moment  que  ceux  qui  doivent  délibérer  , ont 
un  intérêt  fi  diftinâ:.  Cependant,  dès  que  les 
Loix  générales  fur  cette  matière  ont  rencon- 
tré fi  fouvent  des  obftacles  qu’on  n’a  pu  vain- 
cre , les  modifications  lentes  & douces , toutes 
imparfaites  qu’elles  font,  deviennent  préféra- 
bles. 

Mais  pour  tant  d’objets  où  le  concours  des 
volontés  eft  fi  néceflaire , où  le  difficultés  d’exé- 
cution fe  multiplient  , j’ai  cru  qu’il  falloit  un 
établiflement  d’Adminiftration  , capable  de  fé- 
conder les  vues  bienfaifantes  de  Votre  Ma- 
jesté & de  les  perfectionner  ; & cette  réfle- 
xion me  conduit  à retracer  les  motifs  qui  m’ont 
engagé  de  propofer  à Votre  Majesté,  l’efi 
fai  d’Adminifirations  provinciales. 

Adrninifir citions  provinciales . 

Je  n’ai  pu  fixer  mon  attention  fur  l’état  im- 
parfait des  Importions  établies  dans  vos  Pro- 
vinces , & fur  tous  les  biens  qu’on  y peut  faire , 
fans  être  frappé  du  fingulier  retard  où  Pou 
étoit  à cet  égard,  j’ai  vu  que  dans  chacune  de 
ees  Provinces,  un  homme  feul,  tantôt  pré- 
fent,  tantôt  abfent , étoit  appelé  à régir  les  par- 
ties les  plus  importantes  de  l’ordre  public  s qu’il 
devoit  fe  trouver  habile  5 après  s’être  occupé 
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toute  fa  vie  d’études  absolument  différentes  ; 
que  paffant  fréquemment  d’une  Généralité  dans 
Bile  autre,  il  perdoit  par  les  changerai  eus  le  fruit 
des  connohTances  locales  qu’il  a voit  acquifes  ; 
& qu’ enfin,  le  rang  dans  le  Confeil , auquel 
il  af piroit  pour  récompenfè , i’engageoit  à quit- 
ter la  carrière  de  l’Ad'miniliration , au  moment 
où  les  lumières , augmentées  par  l’expérience , 
le  mettoient  en  état  d’être  plus  utile. 

Réfiéchiflant  enfuite  fur  la  multiplicité  des 
objets  qui  font  fournis  à la  furveil lance  d’un 
Miniflre  des  Finances  , je  n’ai  pu  comparer  ré- 
tendue  de  fes  obligations  avec  la  mefure  de 
les  forces  , fans  recônnoître  fenfibleroent  qu’il 
exifioit  une  difproportion  réelle  entre  l’éten- 
due de  l’Âdmi nillration  & les  moyens  de  i’Ad- 
miniflrateur.  Je  ne  fais  même  fi  un  homme 
timoré  , * décidant  de  fon  cabinet  & fur  des  ap- 
perçus  rapides  , tant  de  détails  intéreifans  pour 
les  habitans  des  provinces , n’a  pas  quelques 
reproches  à fe  foire  : je  fuis  fur  du  moins  qu’il  a 
fou  vent  des  craintes  délicates  qui  influent  fur 
fon  bonheur.  Sans  doute,  on  commence  par 
confulter  l’intendant  : mais  fi  les  plaintes  rou- 
lent fur  fa  propre  Adminiftratïon  ; fi  c’ell  la 
conduite  de  fes  Subdélégués  qu’on  attaque  ; fi 
ce  font  les  idées  même  qu’il  a rejetées  qu’on 
veut  faire  adopter  , & fi  cependant  tous  les 
détails  qui  doivent  éclairer  11e  peuvent  être 
demandés  qu’à  lui  , n’y  a-t-il  pas  dans  cette 
conftitution  un  vice,  auquel  toute  l’attention 
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d’un  Minière  desFinances  ne  fauroit  fuppléer? 
& peut-il , à de  telles  conditions,  le  croire  un 
fur  garant  des  intérêts  divers  Qui  lui  iont  con- 
fiés ? Non  fans  doute  , & le  plus  important 
fervice  qu’il  peut  rendre,  le  plus  grand  devoir 
qu’il  ait  a remplir , c’eft  de  faire  connoître  Fin- 
fuffifance  des  facultés  d’un  homme,  pour  une 
femblable  Ad  mi  nift  ration  & d’en  révéler,  pour 
ainli  dire,  le  fecret  à fon  Maître* 

Ce  tableau  m’eût  afflige , fans  doute  , u en 
même-temps  je  n’avois  pas  apperqu  qu  il  etoit 
un  ordre  dechofes,  où  tous  cesinconveniens 
feroient prévenus,  & ou  le  bonheur  & la  prOi- 
périté  de  vos  Provinces  dépendroient  beau- 
coup moins  des  qualités  & des  forces  d un 
Miniftre  de  vos  Finances. 

C’eit  fous  ce  point  de  vue  que  fat  propose 
à Votre  Majesté,  de  faire  l’eflai  d’ Admi- 
nistrations provinciales  , compofees  de  pro- 
priétaires de  diftérens  ordres  , qui  s aiTem- 
bleroient  tous  les  deux  ans  , & qui,  dans  l’in- 
tervalle , feroient  repréfentes  par  des  Dépu- 
tés de  leur  choix.  Les  fondions  de  ces  Ad- 
mi niftrations  doivent  fe  borner  à repartir  les 
Impositions,  à propofer  à Votre  Majesté 
les  formes  les  plus  favorables  à fa  juiiice , à 
prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  des 
Contribuables  , à diriger  la  conredion  des 
routes , à choiftr  pour  y parvenir , la  manié- 
ré la  moins  onéreufe  aux  peuples,  à chercher 
enfin  tous  les  moyens  nouveaux  de  prolpe- 
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jite  qu  ufie  Province  peut  développer , & à 
les  préfenter  enfui  te  à Votre  Majesté. 

^ 1 outes  ces  fondions  font  aujourd’hui  con- 
fiées fans  partage  au  CommilTaire  départi.  Un 
homme  feul , s’il  eft  doué  de  grandes  quali- 
tés , peut  au  bout  d’une  longue  expérience 
avoir  quelqu’avantage  fur  une  adminiftration 
çolledive  ; le  choix  des  délibérations,  le  com- 
bat des  opinions  n’arrêtant  point  fa  marche  , 
l’unité  de  penfée  & d’exécution  rend  les  fuc- 
cès  plus  rapides  5 mais  en  même  temps  que 
je  crois  autant  qu’un  autre  à la  puiifance  ac- 
tive d’un  feul  homme  qui  réunit  à l’intelligen- 
ce, la  fermete,  la  fagelfe  & la  vertu,  je  fais 
auffi  que  de  tels  hommes  font  épars  dans  le 
monde  5 & qu’on  ne  peut  fe  flatter  d’en  trou- 
ver un  allez  grand  nombre , dans  l’ordre  des 
Citoyens  qu’un  ancien  ufage  appelle  à ces  for- 
tes de  places  ; ainli  ce  n’eft  point  avec  des 
hommes  fupérieurs,  mais  avec  le  plus  grand 
21  ombre  de  ceux  que  l’on  connoit,  ou  qu’on 
a connu  , quy?l  eft  jufte  de  comparer  une  Ad- 
miniftration  provinciale , & alors  tout  l’avan- 
tage demeurera  à cette  dernier  g 3 établie  d’une 
maniéré  ftable,  elle  a le  temps  d’apercevoir, 
d’examiner , d’éprouver  & de  pourfuivre  ; la 
ré  uni  on  des  connoiflànces , la  füceeffion  des 
idees  donnent  a la  médiocrité  même  une  con- 
Iran  ce  , 3e  concours  de  l’intérêt  général  vient 
augmenter  la  fomme  des  lumières , la  publi- 
cité des  délibérations  force  à l’honnêteté , «St 
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fi  le  bien  arrive  avec  lenteur,  il  arrive  du 
moins  » & une  fois  obtenu  il  eft  à l’abri  du 
caprice  & fe  maintient.  L’Intendant  confulté 
fur  les  plans  que  cette  Adminiftration  propofe, 
ou  fur  les  plaintes  qu’on  éleve  contre  elle  , met 
le  Gouvernement  en  état  de  juger  fainement, 
& il  s’établit  une  contradiction  falutaire  qui 
n’exifte  point  dans  l’ordre  préfent. 

Dans  un  Royaume  tel  que  la  France  , com- 
pofe  de  vingt- quatre  millions  d’hommes  ré- 
pandus fur  des  fols  différens  & fournis  à diver- 
ses habitudes , il  eft  prefque  impoffible  d’aflù- 
jettir  toutes  les  Importions  aux  mêmes  procé- 
dés & de  les  régler  par  une  loi  limple  & générale 
dès  qu’il  faut  par-tout  des  exceptions  & dés 
modifications , comment  vouloir  gouverner 
diriger  & prefcrire  tant  de  détails  d’un  même 
centre  , & d’un  lieu  où  l’on  n’eft  ihftrüit  que 
par  des  rapports  éloignés,  où  l’on  ne  croit 
qu’à  ceux  d’un  feul  homme,  & où  l’on  a fi 
peu  le  temps  d’approfondir  ! quelle  différence 
entre  la  fatigue  iropuiffante  d’une  parëille 
Adminiftration  , & le  repos  & la  confiance 
que  peut  infpirer  une  Adminiftration  provin- 
ciale? D’ailleurs  fi  la  meilleure  conftitution 
ne  peut  jamais  garantir  les  Contribuables  de 
quelques  abus  d’autorité  , &s’il  eft  dans  la  na- 
ture des  hommes,  d’envifager  fouvent  com- 
me une  injuftice  l’exécution  févère  des  loix 
d’ordre  , n’eft-il  pas  heureux  que  ces  plaintes 
& ces  murmures  s’adreffent  à des  repréfeutans 
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de  la  Province,  & que  le  nom  de  Votre 
Majesté  , toujours  chéri,  nefoit  prononce 
que  pour  la  confolation  & pour  l’efperance  ? 

Enfin  , & ceci  eft  une  réflexion  importante  , 
Ton  ne  peut  fe  diffimuler  que  ie  bien  n’ait  ere 
fou  vent  retardé  par  la  défiance  <k  la  timidité  du 
Miniftre  qui  l’avoit  conçu , & il  ne  faut  point 
s’en  étonner.  Les  meilleures  inftitutions  d Ad- 
imniftration  ne  préfentent  le  plusfouvent  que 
des  difficultés  dans  le  principe , & l’avantage 
lointain  qui  en  doit  ré  fui  ter , eft  oblcurcipar 
les  critiques  & par  les  pallions  des  hommes.  Il 
eft  donc  très-important  que  les  changemens  les 
plus  utiles  foient  encore  appuyés  par  l’opinion 
publique,  &c’eft  précifément  l’eftet  des  délibé- 
rations d’une  aflembiée  provinciale  j fes  propo- 
rtions arrivent  au  Miniftre  des  Finances , déjà 
renforcées  d’un  fuffrage  qui  le  ralfure  fur  l’e- 
vènement,  & il  n’a  plus  ; pour  . ainfi  dire  ,qu  à 
les  confidérer  abftraitement  j la  crainte  des 
obftacles  , des  débats , des  réclamations , ne 
peut  plus  influer  fur  fa  détermination,  & il 
adopte  fans  peine  le  bien  qu’il  n’eût  jamais  oie 
entreprendre.  Il  y a eu  , fans  doute , fous  que  - 
ques  Mini ft res  , de  grands  changemens  faits  en 
France  ; mais  fi  l’on  y prend  garde  , ces  change- 
mens toutes  les  fois  qu’ils  contrarioient  les  in- 
térêts particuliers  , tenoieiït  prefque  toujours  à 
une  idée  fimple,  telle  que  l’autorité,  la  re  1- 
gion , le  défordre  abfolu  des  Finances  ; & cette 
idée  fimple,  une  fois  conque  par  le  Souverain» 
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ildevoit  prêter  fou  appui  pour  vaincre  les  ob- 
ftacles.  Mais  la  modification  des  Impôts,  leur 
répartition,  tous  les  biens  d’Adminiftration 
enfin , quelque  importans  qu’ils  foient , ne  tien- 
nent prefque  jamais  à une  idée  fimple;  ils  font 
au  contraire  le  plus  fouvent  compofés  d’une  in- 
finité de  rapports  qui  prêtent  à la  difcuflkm.,  8c 
îl  eif  prefque  impoffible  à un  Miniltre  des  Fi- 
nances d’etre  aifez  fur  de  la  confiance  implicite 
de  fon  Maître,  pour  efpérer  de  balancer  fans 
ceife  par  le  raifomiement,  i’elfet  des  réclama- 
tions qui  s’élèvent  à la  première  in troduéfioiî 
des  nouveautés  d’Adminilfration  : & il  devient 
difficile  de  défendre  long-temps  une  idée  ab- 
ifraite  contre  desclameurs,  & d’attacher oblü- 
né  m e n t 1 ’a  u tor i té  à fa  cl  éfe  n fe. 

Je  ne  trace  ici  qu’en  abrégé  les  différens  mo- 
tifs qui  m’ont  engagé  à propofer  à Votre 
Majesté  l’idée  d’établir  des  Adminiffrations 
provinciales  ; je  les  ai  développés  davantage 
dans  un  Mémoire  que  j’ai  mis  dans  le  temps 
fous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  j’ai  cru 
neanmoins  qu’il  étoit  de  la  fageife  de  Votre 
Majesté  , d’aller  à pas  lents  dans  ces  établiflc- 
mens , afin  d’ajouter  aux  raifonnemens  les  lu- 
mières de  l’expérience. 

Il  y a fans  doute  desinconvéniens  à toutes 
les  In  (finitions  ; les  hommes  raifernbles  pour 
une  A d mini  ff  ration  publique,  & fous  le  regard 
même  d’une  Province,  ne  fe  laüfent  pastou- 
jours  entraîner  aux  vues  d’ordre  & de  bien  g*. 
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néral  j l’intérêt,  les  affedtions  viennent  les  dé- 
tourner j mais  un  homme  feul  n’a-t-il  pas  auffi 
fes  motifs  particuliers!  mais  les  Subdélégués 
qui  gouvernent  fous  fes  ordres  n’en  ont- ils 
pas  < mais  les  Grands , mais  les  Gens  en  crédit 
n’ont-ils  aucune  influence  lur  lui  ? & dans  fou 
cours  d’ambition  n’a-t-il  pas  des  raifons  pour 
les  ménager  ? Dans  toutes  les  pofitions,  les 
confi dérations  d’intérêt  ou  de  vanité  altèrent 
quelquefois  cette  impartialité  fi  néceifaire  à 
FAdmiriiJlration  publique  5 maislorfque  cette 
Adminiftration  eft  collective , les  motifs  parti- 
culiers ont  d’autant  plus  d'obftacles  à vaincre 
pour  fe  développer  > on  ne  peut  alors  ni  échap- 
per aux  regards  , ni  dédaigner  les  reproches, 
ni  les  repouifer  par  l’autorité. 

On  a fait  quelques  obje&ions  fur  la  part 
donnée  au  Clergé  dans  ces  Adminiftratiôns 
provinciales  , fous  le  prétexte  qu’étant  affran- 
chi du  Vingtième,  & de  la  Capitation  des  Pri- 
vilégiés, il  avoir  moins  d’intérêt  à lafage  ré- 
partition des  Impôts  ; mais  dès  qu’il  contribue 
à la  Taille  & à la  Capitation  taillable  par  fes 
Fermiers , ce  Corps  participe  à la  plus  grande 
partie  des  Importions  dont  la  répartition  eft 
conhée  aux  Adminiftratiôns  provinciales* 
D’ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que 
dans  une  Aflemblée  qui  11e  confent  pas  les  Im- 
pôts , mais  qui  fimplement  les  répartit,  ce  n’eft 
pas  la  plus  grande  énergie  de  propriété  qui  eft  la 
qualité  éffentiélle5c’eft  plutôt  l’amour  de  i’ordre 
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& de  la  juftice,  c’eft  i’inftru&ion  5 & fous  ce 
rapport  pourroit-on  refufer  d’accorder  en  géné- 
ral aux  Membres  du  Clergé  la  confiance  qui  jeur 
eft  due  ? Ceux  qui  font  à la  tête  des  Pays  d’Etats 
ne  prouvent-ils  pas  par  leur  conduite,  qu’il 
n’eft  guere  de  plus  zélés  protecteurs  & follici- 
teurs  du  bien  des  Provinces  & de  leur  foulage- 
ment?  Cependant  Votre  Majesté,  a réduit 
le  nombre  du  Clergé , dans  ces  ôifemblées  pro- 
vinciales , àmn  cinquième,  tandis  que  dans  tous 
Ses  Pays  d’Etats  , ils  cornpofent  ou  le  tiers  ou  le 
quart  des  voix  délibérantes. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  la  difcuffion  des 
autres  objections  de  détail  qu’on  pourroit  faire 
centre  la  compofition  des  Alfemblées  s parce 
que  leur  oîrganifation  étant  entièrement  dans 
les  mains  de  Votre  Majesté.  Elle  pourra, 
quand  Elle  voudra,  remédier  auxinconvéniens 
que  l’expérience  indiqueroit. 

On  a pris  d’ailleurs  toutes  les  précautions 
iiéceiraires,afin  que  ces  d dm inift rations  fentent 
continuellement  qu’elles  ont  befoin  de  fe  mon- 
trer dignes  de  la  confiance  deVoTREMAjESTÉ , 
& qu’elles  n’ont  de  force  qu’à  ce  prix  j elles  ne 
peuvent  s’adembler  fans  permiilîon  ; elles  ne 
peuvent  nommer  les  Membres  de  la  CommiE 
lion  intermédiare  & des  Procureurs-  fyndics 
qu’avec  l’approbation  de  Votre  Majesté  , 
jelles  11e  peuvent  point  difcuter  la  fommedes 
Impôts  déterminés  par  les  Loix , enfin  la  rrçème 
Çommiffion  qui  \qs  autorife^à  répartir  chaque 
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année  la  Taille  & la  Capitation  , leur  fubftitue  J 
en  cas  du  moindre  retard , le  Gommiffaire  dé- 
parti. Ce  ne  font  donc  point  des  Pays  d’États 
arguans  d’anciens  Privilèges , mais  de  fimples 
.Adminiftrateurs  honorés  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté. 

C’eft  dans  ces  bornes  qu’il  faut  avoir  le  foin 
de  les  contenir  * puifque  c’eft  tout  ce  qu’il  faut 
au  bonheur  des  peuples  ; & dès-lors  pourquoi 
vobdroit-on  que  l’autorité  en  conçût  de  l’om- 
brage ! Elle  ne  coniifte  point*  cette  autorité  > à 
fe  montrer  dans  tous  les  détails  ; elle  exifte  éga- 
lement & même  dans  un  plus  grand  éclat , lorf- 
que  par  un  arrangement  fage  & par  une  pre- 
mière impulftoh  * dont  elle  fait  maintenir  les 
effets , elle  fe  difpenfe  d’agir  fans  ceffe.  C’eft  le 
pouvoir  d’ordonner  des  Impôts  qui  confiât  ue 
effentielîement  la  grandeur  fouveraine  ; mais 
la  répatition  de  ces  Impôts  & tant  d’autres  par- 
ties d’exécution*  ne  font  que  des  émanations 
delà  Confiance  du  Monarque*  n’importe  en 
quelles  mains  il  a dépofé  cette  confiance  5 & 
ceux  d’êntre  fes  fujets  qui  peuvent  le  mieux 
y répondre*  rappellent  davantage  aux  peuples 
Jafùrveillance  d’un  bon  Roi- 

Enfin  , il  eft  encore  une  confidération  que 
je  crois  pouvoir  préfenter  à Votre  Majesté;  - 
l’honneur  MR t fans  doute  pour  animer  la 
Nation  Franqoife  & pour  l’ehtraîner  par -tout 
où  il  y a du  péril  & de  l’éclat  : c’eft  un  refforc 
précieux  qu’on  ne  fauroit  trop  ménager;  ce- 
pendant il  en  eft  un  autre  encore  qui  agit  plus 
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obfcurémént,  mais  fans  ceffe  , qui  meut  éga- 
lement toutes  les  dalles  des  citoyens  * & qui 
dans  les  grandes  circonftaiices  peut  porter  à 
Fenthoufiafme  & aux  facrifices'  de  tout  genre. 
Ce  reffort , c’eft  le  patriotifme  , & quoi  de 
plus  propre  à l’exciter  ou  le  faire  naître  que 
des  Adminiftrations  provinciales , où  chacun 
peut  à fon  tour  efpérer  d’être  quelque  chofe  * 
où  Fon  apprend  à aimer  & à connoître  le  bien 
public  j & où  Fon  forme  ainfi  de  nouveau* 
liens  avec  fa  patrie  ? 

On  a pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l’Af- 
femblée  du  Rouèrgue , de  combien  de  détails 
d’utilité  publique  elle  s’étoit  déjà  occupée  5 cel- 
le du  Berri  a réuni  plus  de  deux  cents  mille 
francs  de  contributions  Volontaires , pour  des 
établiifemens  & des  travaux  utiles  » & elle 
vient  d’adopter  un  plan  qui  tend  à fupprimet 
Tes  corvées  ; celle  dé  Moulins  5 des  la  premiè- 
re fois  , s’eft  occupée  des  mêmes  idées  & des 
moyens  de  prévenir  l’arbitraire  de  la  Taille. 
En  général,  les  difficultés  accompagnent  tous 
les  commencémens  parce  que  c’eft  encore  lè 
temps  de  Fignorance  i parce  que  deft  le  temps 
auffi  où  la  critique  eifaie  fes  forces.  Mais  quel 
que  foit  le  fuccès  de  ces  Adminiftrations , Vo- 
tre Majësté  en  en  faifant  l’expérience  9 au- 
ra toujours  manifefté  à fes  peuples  le  foin 
qu’Elie  prend  de  leur  bonheur  : elle  aura  fa- 
tisfait  au  vœu  de  la  Nation  fans  s’écarter  des 
règles  de  la  fageffe  » 8c  fi  , contre  mon  atten- 
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te  y ces  premiers  établiffemens ne  répondotent 
point  à Pefpérance  publique  ; enfin,  fi  leur 
conception  même  étoit  une  erreur  , ce  feroit 
lurent  ent  aux  yeux  de  l’univers  une  de  celes 
qui  honorent  un  règne,  & qui,  confacrentla 
gloire  d’un  Monarque  bienfaifant. 

Droits  de  Contrôle . 

Les  befoins  de  l’État  ont  fait  imaginer  un 
tribut  fur  plufieurs  fortes  d’Ades  & de  Tranf- 
adions  entre  particuliers , & dans  la  nécefiité 
de  multiplier  les  reifources  du  fifc  en  les  di- 
verfifiant,  ces  droits  n’étoient  pas  mal  con- 
çus j les  mariages,  les  teftamens,  les  contrats 
de  fociété,  les  acquifitions  d’immeubles  & 
tant  d’autres  ades , font  des  opérations  épar- 
fes  dans  la  vie  , &qui  tenant  prefque  toujours 
à des  évènemens  rares  intéreifans  , rendent 
moins  fenfible  le  droit  qui  les  accompagne. 
Mais  pour  rendre  ce  tribut  produdif,  il  a fal- 
lu le  proportionner  non-ieulement  à la  nature 
des  ades,  mais  encore  aux  conditions  qu’ils 
renferment  & à l’état  des  perfonnes  qui  tran- 
figent y alors  les  tarifs  fe  font  fuccédés  ainfi 
que  les  explications , les  diftmdions , les  ex- 
ceptions, & comme  le  Contribuable  adroit  ne 
manque  pasà  fon  tour  de  chercher  à efquiver 
le  règlement , de; nouvelles  interprétations  de- 
venoient  encore  nécelfaires  , & c’eft  ainfi  que 
le  Code  du  Contrôle  & de  l’infinuation  des 
Ades  s’eft  tellement  accru  & multiplié , que 
les  Contribuables  ne  peuvent  le  plus  fouvenù 
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juger  avec  comioiriance  de  ce  qu'ils  doiVelli 
ftéyer , -#<%&  Employés  rfeY' Domaines  rie  :Ië 
favent  eux-mêmes  qu’après  de  longues  études.  ’j 
J’ai  doric  crû  qu’il  étoit  • très  - erieiitielle  dé 
s’occuper  d’un  nouveau  tarif  f où  Pon  cher-' 
cheroit  à établir  une  proportion  plus  jufte  en- 
tre les  ades  qui  concernent  les  riches  & ceux 
qui  i il tére rient  les  pauvres , & où , fur  - tout , 
toùtes  les  ffi'Midîdïis  entre  les  diverfes  claf- 
fes  de  la  fociété  & la  nature  des  ades  furieiié 
plus  fimples  & plus  fenriblçs  , dë  riiâiiieré  qrriè? 
chaque  Contribuable  pût  facilement  rêtre  ffifJ 
ftruit  de  fôii  obligation.  ex-ci  té,  en  coM 
féquence , • la  continuation  ; d’uri  travail  com4 
Kieucé  depuis  îlornbre  d’anuéësr  par  un  horii- 
me  expérimehté.  Je  lui  âf  faît  coriiloitre  que 
ce  travail , pour  plaire- à Votre  Majesté  9 
ne  devoir  point  refpirer  üii  efprit  fifcal  , & 
que  Votre  -Majesté  feroiï  - fetisfàifé-fî 
èri  lui  propofûit  Un  projet  de  législation  à 
cet  égard,  qui  en  lui  co  nier  Vaut"  à - peu-prèé 
îé  même’,  reveiiUV  pré  viendront  les  difficultés, 
8c  étâblirôit  une  perception  plus  douce  & plus 
équitable  :•  ce  travail  extrèriiemant  long  8c  dtfq 
Belle  eft  maintenant  achevé  , je  l’ai  ^ confie  {à 
des  magilïrats  de  votre  corife&po&r  fexami, 
lier  , & fl  leur  témoignage  mlnfpire  de  la  coiu 
fiance , je  demanderai  à V o-tr e 'Maj est é la 
permiffion  dê[  le  communiquer  à quelques  meriv* 
bres  éclairés  de  fon  parlement^ Je  jaflemble- 
rai  enfuitelés  diverfes  obfervations  qui  feront 
' • : Trh  3î<§>  .3  ..  " 
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faites, fi  elles  font  favorables  au  projet , 
ou  qu’elles  ne  tendent  qu’à  des  modifications 
pofiibles , je  rendrai  compte  à Votre  Ma- 

J es  té  de  cet.  important  examen.  3 & je  pten- 
jrai  fes  ordres.  , , ~,n  i - : • 


le  bonheur  de  fes  peuples*  fans  fixer  mon  at- 
tention fqr  les  droits  de  Gabelle#,  lin  cri  uni- 
verfel  s’élève  , pour  ainfi  dire , contre  cet  im- 
pôt , en  meme  - temps  qu’il  eft  un  des  plus 
considérables  revenus  de  votre  royaume.  J’ai 
defiré  d’étudier  cette  matière  à l’avance,  afin 
que  les  heureux  jours  de  la  paix  ne  fuffent  pas 
employés  comme  autrefois  à de  vaines  fpecu- 
lations  ? & qu’aucun  moment  lie  fût  perdu 
pour  réalifer  les  intentions  bienfaifantes  do 
Votre  Majesté. 

Il  fuffit  de  jetér  les  yeux  fur  la  carte  des 
Gabelles  ( c ) pour,  concevoir  rapidement* 
pourquoi  cet  impôt  dans  fon  état  aétuel  pre- 
fente  des  inconyéniens  , & pourquoi  dans 
quelques  parties  du  royaume  on  doit  l’avoir 
en  horreur.  Indépendamment  des  grandes  di- 
visons qui  font  connues  fous  le  nom  de  pays 
de  grandes  Gabelles*  às  pays  de  petites  GabeU 


( ç)  Cettç  carte  elt  la  fin  du  mémoire, 
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les,  de  pays  de  Saline , de  pays  Ÿêdiniés  & -de 
pays  exempts , on  voit  encore  au  milieu  de  cha-v 
çune  des  dillin&ions  de  .prix  fondés  fur  des 
-ufages , des  franchifes  & des  privilèges.  Une 
pareile  bigarure , effet  du  temps  & de  plufieurs 
circonftançes,  a du  néceffairement  faire  naître 
le  defir  de  fe  procurer  un  grand  bénéfice, en 
portant  du  le!  d’un  lieu  franc  dans  un  pays 
„de  Gabelles , tandis  que  pour  arrêter  ces  fpé- 
.culations  deftru&ives  des  revenus  publics  , i! 
a fallu  établir  des  employés , armer  des  bri- 
gades, & oppofer  des  peines  graves  à P exer- 
cice de  ce  commerce  illicite;  ainfi  s’eff  élevée 
de  toutes  parts  dans  le  royaume  une  guerre 
inteftine  & funefte.  Des  milliers  d’hommes 
fans  ceffe  attirés  par  l’appât  d’un  gain  facile, 
Je  livrent  continuellement  à un  commerce  con- 
traire aux  loix.  L’agriculture  eft  abandonnée 
•pour  fuivre  une  carrière  qui  promet" de  plus 
.grands  & de  plus  prompts  avantages,  les  en- 
fans  fe  forment  de  bonne  heure  & fous  les 
.yeux  de  leurs  parens,  à l’oubli  de  leurs  de- 
avoirs,  & il  fe  prépare  ainfi  par  le  féul  effet 
d’une  combinaifon  fîfcale  , une  génération 
d’kommes  dépravés:  on  ne  fauroit  évaluer  le 
mai  qui  dérive  de  cette  école  d’immoralité  ; 
le  peuple  , de  cette  ciaffe  nombreufe  de  vos 
fujets  qui  par  leur  peu  de  fortune,  font  dé- 
nués des  fecours  de  l’éducation  , ne  font  con- 
. tenus  dans  le  devoir  que  par  des  r efforts  fim- 
ples  .&  qui  tiennent  à la  religion  * & du  mo- 
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ment  qu’ils  les  ont  rompus  on  ne  fait  où  peut 
-les  conduire  1- intérêt  ou  Poccafion. 

En  mèmè  temps , & ceci  eft  fans  doute  une 
circonffemce  également  pénible^  au  eœur  lèri- 
fibie  de  Votre  Majesté  , des  punitions  con- 
tinuelles font' infligées.  J’y  ai  apporté  ' toute 
la  douceur  qui  dépend  de  Padmrmftration  ■ j 
mais'elles-  ont  été  rendues  graves  par  la  lof, 
fans  doute  afin  qu'elles  ferviffent-  de  contre- 
poids à la  facilité  quyon  a dy  échapper.  Tri- 
ftes  effets  d’une,  conffitution  vicieufe , qui  fait 
des  peines  , ce  frein  fâcre  dépofé  entre  les 
mains- du  Souverain,  un  b'efoin  continuel  du 
Fifc!  comme  li  la  neceffité  de  punir  n’étoit 
pas  a fiez  fréquente  dans  Pétat  ordinaire  de  la 
fociété,  fans  qui!  fallût  encore  y contraindre 
le  Souverain,  par  la  nature  des  impofitions, 

: & par  leur  difparité  dans  Tes  provinces. 

Mais  après  avoir  ainfi  parcouru  rapidement 
devant  -Votre  Majesté  une  partie  des  in- 
coHvérnens  attachés  a Pimpôt  des  Gabelles, 

- je  dois  ' convenir  que  dans  cet  objet  d’Admi- 
: niffrâtton^.  comme  en  tout  autre , le  dévelop- 
pement du  mal-eft  bien  plus  facile  queladé- 
couverte  d’un  remette  fage  ou  pratiquable  : & 
quand  ce  mat  dure  depuis  long - temps , cette 
même  ancienneté  qui  aide  a le  bien  connoi- 
tre  , s’oppofe  à fon  amendement > tant  eft 

- grande  la  force  de  Phabttude  , & tant  il  faut 

- de  contrainte;  pour  amener  les  intérêts  partt- 

- cuiiers  à venir  concourir  -au  bien  public  ! Mais 
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ce  font  là  les  fonctions  du  Souverain  c’eft  à 
lui  que  cette  œuvre  eft  confiée  ; & c’efl  pour 
l’exercer  & faire  triompher  laraifon  que  l’au- 
torité eft  belle  & digne  d’envie. 

Il  n’y  auroit,  Sire  , que  deux  moyens  de 
Temedier  aux  inconvéniens  dont  je  viens  de 
rendre  compte  à Votre  Majesté;  l’aboli- 
tion de  tout  impôt  fur  la  Gabelle,  en  le  rem- 
plaçant par  quelqu’autre , ou  une  modification 
falutaire  de  Ce  même  impôt.  ' 

Le  remplacement  paroît  difficile , quand  on 
obferve  que  cet  impôt  procure  aduellement 
à Votre  Majesté  un  revenu  net  de  cin- 
quante-quatre millions  : ainfi  les  droits  de  la 
Gabelle  rapportent  autant  à Votre  Majesté 
que  l’impôt  fur  toutes  les  propriétés  foncières 
du  royaume,  représenté  par  les  deux  vingtiè- 
mes & les*  quatre  fcJlis  poiir  livre  du  pre- 
mier. 

Le  montant  de  ces  mêmes  droits  dans  les 
provinces  dé  grandes  Gabelles  , y équivaut 

■ ou  furpàlfe  Je 'produit  de  la  taillé  & de  fes 

■ accelfoires. 

Enfin,  dans  quelques -unes*  des  provinces 
où  les  grandes  Gabelles  & les  droits  d’aides 
font  établis  vfesr  Gabelles  y rèùd eut  le  double 
; des  droits  if  Aid  es. 

On  ne  pourroic  donc  penfer  ù convertir  l’im- 
pôt fur  le  fél  dans  une  augmentation  de  taiüe 
ou  de  vingHeme , fins  des  inconvéniens  fen- 
Lbles.  Percevoir  -tous  les  impôts  à la  produc- 
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tion  , eft  un  projet  chimérique  quand  ces  im- 
pôts font  auffi  immenfes  qu’ils  le  font  en 
France;  & ç’eft  un  jeu  des  idées  abftraites 
que  d’appuyer  ce  fyftème  fur  le  fondement 
que  toutes  les  richeffes  viennent^de  la  terre; 
fans  doute  elles  en  viennent  , mais  elles  ne  Ce 
modifient  & ne  fe  convertiffint  en  argent, 
que  par  des  degrés  & des  canaux  divers  ; & 
par  tout  où  la  maffe  du  peuple  n’a  ni  épargne, 
ni  prévoyance , ce  feroit  , peut-être,  expo- 
Fer  radminiftration  à multiplier  inutilement  les 
contraintes  & les  failles  , que  de  remplacer 
,tout  à coup  le  produit  de  la  Gabelle  par  des 
1mpôts  fur  le  produit  des  terres. 

Ce  fut  pour  fuppléer  à cette  difficulté  de 
porter  fi  Haut  les  impôts  à la  production,  que 
les  droits  fur  les  confom mations  devinrent  né- 
ceffaiïes  ; ils  ménteroknt  meme  à tous  égards 
la  préférence  , fans  les  frais  quiîs  occafionnent 
& fans  la  contrebande  à laquelle  ils  expofent; 
car  ces  droits  font  un  genre  d’impôts  qu’on 
paye  fans  'contrainte,  fouvent  même  on  igno- 
re qu’on  le  paye  , tant  le  tribut  fe  confond 
dans  l’opinion  avec  le  prix  de  la  denree. 

Enfin  , ce  partage  d’impôt, fur  la  production 
& fur  la  confommation  eft  très -bien  imaginé 
dans  un  grand  état,  pour  tempérer  l’effet  des 
grandes  variétés  dans  le  produit  des  récoltes. 
.Qu’une  grande  abondance  faffe  baiffer  fenfl- 
blement  le  prix  des  denrées  dont  le  débit  eft 
circonfcrit,  les  propriétaires  ne  payent  qu’a- 
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vec  peine,  & les  çonfommateurs  le  font  alors, 
plus  facilement  : fi  au  contraire  les  denrées  font 
à haut  prix  , les  moyens  des  propriétaires 
augmentent  8c  les  çonfommateurs  fouffrent  : 
ainfi  la  diftribution  des  impofidons  entre  ces 
deux  dalles  de  citoyens , rendent  les  contrit 
butions  moins  pénibles  & les  revenus  publics 
plus  certains. 

Je  crois  donc  que  fi  l’on  confidere  l’éten- 
due aétuelle  des  impôts,  & en  même  temps 
les  befoins  extraordinaires  auxquels  une  gran- 
de puilfance  e(l  expofée,  on  ne  penfera  pas 
qu’il  convienne  à Votre  Majesté  de  fup- 
primer  en  entier  la  Gabelle  pour  ajouter  aux 
autres  impôts  un  poids  immenfe  de  cinquante- 
quatre  millions. 

Mais  en  confervant  l’impôt  fur  le  Tel  , ilfe- 
roit  important  de  remedier  aux  grands  incon- 
véniens  qu’il  entraîne  > $c  l’on  y parviendrait , 
4 le  prix  de  cette  denrée  étoit  égal  par-tout 
le  royaume,  car  dès  ce  moment -là  toute  la 
contrebande  intérieure  n’auroit  plus  d’ali- 
ment. 

J’ai  fait  préparer  des  travaux  confidérables 
fur  cette  matière , & j’ai  reconnu  par  des  cal- 
culs exadis , qu’en  établiflant  le  prix  du  Sel 
entre  cinq  à iîx  fous  la  livre  ou  vingt  r cinq 
à trente  livre  le  minotdans  tout  le  royaume 
fans  diftin&ion,  Votre  Majesté  retrouve-, 
Eoit  à peu -près  la  même  fomme  que  lui  pro-* 
dùit  aujourd’hui  la  Gabelle  \ & cependant  les 
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peuplés  payeroient  beaucoup  moins?,  car  uit 
des  gran ds  dédomm àgëméhs  * de  Vo t R È M A*‘ 
jesté  Te  trouveroit  JSc  dans  l’économie  des 
frais  & dans  la  fuppYéflion  de  prefquetoute 
3a  contrebande 3 dans  la  plus  grande  con« 
fomiilatibn  des  provinces  où  le  prix  du  Tel 
feroit  diminué  ; néanmoins  il  entreroit  encore 
dans  mes  calculs  de  propofer  à Votre  MA-i 
jesté  d’ordonner  dans  toutes  les  provinces , 
au j our d’hui  f ran  cbes  bu  privil égiés  , une  di- 
ftribütiôti  gratuite  ou  coiifbÉmé  au  moins  aux 
prix  aétuels  , en  limitant  cette  diftribution  à 
îa confommation  ordinaire,  c’eft-à-dire , a dix 
livres  par  perfonne.  On  fënt  combien  une 
pareille  condition  adouciroit  aux  yeux  de  ces 
mêmes  provinces  l’effet  de  îa  loi  générale  , & 
cependant  cette  diftribution  gratuite  n’étant 
proportionnée  qu’à  la  confommàtion , il  n’en 
pourroit  réfultér  aucune  rêvé  née- importante  y 
ou  du  moins' eè  feroit  pour  le  file  un  dom- 
mage dont  on  au  roi  t fupputé  la  mefure. 

Indépendamment  de  -cette  diftribution  fa- 
vorable^. il  y auroit  encore  un  dédommage^ 
ment  à accorder  à ces  Mîêmes  Provinces , & 
il  faudroit  le  faire  tomber  fur  les  Impôts  qui 
leur  font  le  plus  à charge  , tels  que  les  Foua> 
gës  en  Brëtagiie , la  Taille  ou  les  Aides  dans* 
cfàutres  Généralités,  &;,le  facrifrce  néceffaire 
pour :W":;  dédommagement • feroit  balancé  par 
les  fnpplémens  dhine  ou  ’ffaütre  natüfeV 
q&’oh  pourroit  exiger  -des  Provinces  où  lè 
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prix  du  Sel  feroit  infiniment  diminué  i &touà 
ces  calculs  font  déjà  préparés. 

En  établiiîant  un  prix  uniforme  pour  le  Sel, 
je  ne  penfe  pas  qu’il  convint  en  aucun  cas 
d’en  mettre  la  diftribution  hors  des  mains  des 
Officiers  prépofés  par  Votre  Majesté.  Ces 
Officiers  & ces  Employés  , dont  les  falaires 
font  réglés  , coùteroient  bien  moins  aux  peu- 
ples que  les  bénéfices  des  Marchands  5 d’ail- 
leurs il  eft  important  qu’on  veille  fur  la  bon- 
ne qualité  d’une  pareille  denrée , & qu’aucun 
abus  ne  s’y  glide*  Enfin  cette  production 
étant  de  première  néceffité  , il  feroit  impru- 
dent de  l’expofer  à des  accaparemens  faciles, 
& qui  occafionneroient  néceflairemént  de 
grands  moûvemens  dans  les  prix. 

Au  relie,  quelque  raifonnabîe  quefoitune 
nouvelle  législation  fur  les  Gabelles , fur-tout 
aux  yeux  d’un  Souverain  qui  porte  fbn  at- 
tention & veille  avec  le  même  intérêt  fur  tou- 
tes les  parties  de  fon  Royaume,  on  doit  s’at- 
tendre que  les  Provinces  habituées  à la  fran- 
chife  du  Sel,  verroient  avec  peine  toute  et 
pèce  de  changement  : mais  fi  Votre  Majes- 
té fe  détermine  un  jour  à approfondir  cette 
importante  affaire , je  crois  que  dans  une  ma- 
tière auffi  délicate , & fur  laquelle,  ,qn  eft  do- 
miné depuis  long-temps  par  l’habitude  , il  fera 
conforme  à fon  efprit  de  fageffe  de  n’arrêter 
aucun  pian  definitif,  fans  l’avoir  auparavant 
communiqué  a ies  Parlemens,  aux  Etats  & 
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aux  Àdmiriiilrations  provinciales:  les  Etats  de 
Bretagne,  fur-tout , & ceux  d’Artois  devroient 
être  confültés , mais  en  leur  maniteftaiU  avec 
lîmplicité  & franchife  les  vues  juftes  & bien- 
faifantes  de  Votre  Majesté,  & en  les  in- 
vitant à concourir  par  leur  zèle  & par  leurs 
lumières  au  bien  du  Royaume  &àla  fatisfac- 
tion  particulière  de  Votre  Majesté  , je  fuis 
perfuadé  que  les  difficultés  s’aplaniroient  5 au 
lieu  qu’en  envoyant  des  loix  avant  que  la 
quellion  fut  examinée  , & avant  que  les,  ef- 
prits  fuifent  préparés,  Votre  Majesté  fe 
trouveroit  peut-être  forcée  à déployer  fon au- 
torité , malheur  préfent  pour  un  bien  à ve- 
nir , qu’il  eft  de  la  bonté  d’un  Monarque  de 
prévenir  : mais  c*eft  encore  ici  un  ouvrage 
qu’on  ne  peut  entamer  au  milieu  de  la  guerre, 
temps^où  tous  les  momens  font  précieux  pour 
le  repos  & la  confiance. 

Droits  de  Traites  & Péages * 

Tant  que  les  Gabelles  relieront  dans  leur 
état  aduei , c’eft-à-dire,  tant  que  de  Province 
à Province  , & dans  une  multitude  de  lieux 
de  paflage , l’on  fera  forcé  de  veiller  fur  la 
contrebande  du  Sel,  le  vœu  fi  fouveiit  forme 
pour  porter  tous  les  Bureaux  de  vifite  aux 
frontières  , ne  pourroit  jamais  être  rempli 
qu’imparfaitement  t ainfi  là  législation  fur  les 
Gabelles  ell  intimement  liée  à celle  des  Droits 
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de  Traites,  Votre  Majesté  a déjà  faitcon- 
noitre  par  fon  Arrêt  fur  les  Péages,  Jê  défit 
qu’elle  auroit  de  faciliter  le  commerce  inté-* 
xieur  : en  conféquence , on  recueille  les  ren- 
feignemens  néceifaires  # afin  de  mettre  Vo- 
tre Majesté  en  état  de  remplir  fes  vues  * 
aulîitôt  que  la  fituation  des  Finances  le  per- 
mettra ; & je  vois  d’avance  qu’il  ne  faudra  pas 
un  grand  fàcrifice  pour  y parvenir.  11  eft  un 
grand  nombre  de  droits  de  Péages  qui  affu- 
jettilfent  à des  frais  prefque  équivalens  au  re- 
venu : & foit  par  ce  motif,  foit  par  amout 
du  bien  public#  plusieurs  Propriétaires  ont o£ 
fertà  Votre  Majesté  l’abandon  gratuit  de 
leurs  droits*  Mais  la  fuppreiîion  entière  de 
tous  ces  Péages  île  fera  non  plus  qu’un  bien 
imparfait,  tant  que  le  Royaume  , indépen- 
damment de  fes  divifions  en  différens  pays  de 
Gabelle , en  contiendra  d5autres  encore  abfo- 
lument  diftindles  # & connues  fous  le  nom  de 
Provinces  des  cinq  grojjes  fermes , provinces  ré- 
putées étrangères , & Provinces  étrangères  (d)y 
divifions  qui  entraînent  des  Bureaux  de  vifite, 
afin  d’exiger  les  Droits  établis  fur  toutes  les 
Marchandifes  quifortent  de  quelques-unes  de 
ces  Provincec  pour  entrer  dans  d’autres,  II 
faut  convenir  que  toute  cette  conftitution  eft 
barbare  3 mais  c’eft  encore  l’effet  de  la  forma- 


{d)  Voyea  la  carte  à la  fin  du  mémoire* 
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tion  graduelle  du  Royaume  , aïftfi  que  des 
projets  généraux  entrepris- > mais  reliés  impar-  . 
faits,  fort  par  des  difficultés  qu’on  n’a  pasfu 
vaincre  , foit  par  des  obilacles  qu’on  n’a  pas 
voulu  combattre. 

Un  pian  auffi  fimple  que  grand , feroit  de 
rendre  la  circulation  intérieure  abfolument  li- 
bre y mais  comme  les  Droits  qui  fe  payent  de 
Province  à Province,  ou  dans  d’autres  lieux 
de  paffege  , doivent  être  confidérés  comme 
de  fimples  droits  de  confommation , il  faudra 
bien  fe  garder  , en  les  fupprimant , de  vou- 
loir en  retrouver  l’exact  équivalent  * par  une 
augmentation  de  Droits  à l’entrée  ou  à la  for- 
tie  du  Royaume  ; ce  feroit  rifquer  de  nuire 
eifentiellement  au  Commerce  avec  l’étranger* 
Auffi , en  m’occupant  de  cet  important  objet , 
j’ai  cru  qu’il  falloir  commencer  par  examiner 
quel  feroit  le  Tarif  le  plus  convenable  à l’Im- 
portation & à l’Exportation , en  liant  les  idées^ 
politiques  aux  convenances  fifcales  : ce  Tarif 
une  fois  perfe&ionné  * fi  fon  produit  ne  ba- 
lance pas  la  perte  des  Droits  intérieurs  5 comme 
on  doit  s’y  attendre,  il  faudra  y fuppléer  de 
quelqu’autre  maniéré.  Je  prépare  différens  tra- 
vaux à cet  égard  , afin  qu’on  puiile  être  prêt 
à l’époque  de  la  paix.  Mais  au  milieu  de  la 
guerre  * temps  où  les  Droits  établis  aux  fron- 
tières rendent  infiniment  moins  que  pendant 
la  paix  , il  feroit  infenfé  d’exécuter  une  pa- 
reille opération,  . • ; • J 
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Quand  le  moment  d’y  penfer  férieufement 
fera  venu,  l’on  aura  peut-être  à combattre  les 
réclamations  de  plufieurs  Provinces , mais  les 
lumières  étant  beaucoup  plus  répandues  , 8c 
la  confiance  dans  l’efprit  de  juftice  & dans  les 
vues  de  bien  publie  qui  animent  Votre  Ma- 
jesté , étant  au  plus  haut  degre  il  ne  fera 
queftion  , Sire  , que  de  développer  vos  mo- 
tifs de  bienfaifance  avec  clarté  , & de  conci- 
lier par  quelques  dédommagemens  la  conve- 
nance de  chaque  Province  , avec  les  arrange- 
ipens  généraux  que  Votre  Majesté  jugeroit 
à propos  d’adopter.  Quel  bien  fi  jatpais  Elle 
fait  ceffer  ces  difparités  , pour  ainfi  dire , hofe, 
tiles  , qui  divifent  le  Royaume:  le  plus  uni  par 
fcn  attachement  à fon  Maître' 

. • liO;  î ■:  . : ‘ 

Aides. 

Je  me  fuis  occupé  pareillement  des  droits 
d’ Aides , & j’ai  examiné  différens  projets , mais 
jufqu’à  préfent  je  n’en  ai  vu  aucun  qui  me 
fatisfit  parfaitement  > cependant^:  propo ferai 
inceffemment  à Votre  Majesté  quelques 
adouciffemens  en  faveur  de  la  partie  des  Con- 
tribuables qui  ont  le  plus  befoin/de  fe cours  > 
mais  comme  ces  difpofitions  entraîneront  un 
petit  facrifice  de  la  o art  du  Trésor  royal,  j’a- 
vouerai naturellement  que  j’ai  différé  d y en- 
gager Votre  Majesté  jufqu?à  ce  que  la  fi- 
tuation  de  fes  finances  fût  afles  ççpnue  ? pour 
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qu’on  ne  pût  envisager  ce  léger  facrifice  comme 
une  forte  de  faite  de  bienfaifimce,  qui  ne  s’ac- 
corderoit  pas  avec  cet  efprit  de  mefure  qui 
doit  régler  fans  ceffe  une  prudente  Admimf- 
tration. 

D’ici  à l’époque  de  la  paix,  l’on  difcutera 
de  nouveau  toutes  les  idées  qui  peuvent  être 
relatives  à la  nature  des  droits  d’Aides  en  ge- 
neral ; & comme  ce  font  des  Droits  purement 
locaux  , & dont' la  modification  ne  dépend  pas , 
comme  les  Gabelles  , d’une  législation  géné- 
rale , on  pourra  faire  quelques  effais  partiels , 
& les  Adminiftrations  provinciales  feront  en 
état  de  féconder  a cet  égard  les  vues  bienfai- 
fantes  de  Votre  Majesté.  En  général,  les 
grandes  difficultés  tiennent  toujours  au  rem- 
placement 5 nouveaux  regrets  , mais  qui  ne 
doivent  pas  ôter  le  courage. 

Parties  caf nettes* 

Les  propriétaires  d’Officès  qui  mouroîeiit 
fans  avoir  payé  le  Centième  Denier  aune  cer- 
taine époque  , ou  qui  ne  furvi  voient  pas  qua- 
rante jours  au  payement  qu’ils  en  avoient  fait , 
encouroient  là  perte  de  leurs  Offices,  & leurs 
héritiers  én  étôient  frultrés:  cette  loi  févere  , 
qui  attachoît;  âne  fi  grande  peiné  à un  man- 
que de  pon&ùalité , ruinoit  fouvent  des  famil- 
les , & elle  'n’étoit  adoucie  que  par  des  déci- 
dons particulières  du  Miniffre  des  Finances  , 
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ce  qui  introduifoit  un  objet  de  follicitations 
continuelles , & des  exceptions  fur  lefquelles 
la  faveur  avoit  néceffairement  beaucoup  d’in- 
fluence & comme  il  n’eft  rien  qui  convienne 
mieux  à une  Adminiftration  fage  que  des  ré- 
glés générales  , & dont  les  principes  foient 
aflez  juftes  pour  que  Pobfervatioii  en  foit  afl* 
furée  , j’ai  cru  convenable  de  propofer  à 
Votre  Majesté  de  renoncer  à l’avenir  à 
cette  efpece  de  confifcation  des  offices  à fon 
profit , & de  convertir  cette  peine  dans  un 
double  droit\qui  fuffira  pour  exciter  à l’exaditu- 
de , & qui , dans  tous  les  cas  , maintiendra 
les  revenus  de  Votre  Majesté  dans  leur 
intégrité,  parce  que  la  peine  établie  n’étant 
pas  trop  forte  , il  n’y  aura  plus  lieu  à des 
exceptions  ; & de  cette  maniéré  une  partie 
d’Adminiftration  continuellement  expofée  ou 
à trop  de  dureté  , ou  à trop  de  faveur  , fera 
fourni fe  à des  réglés  certaines  dont  l’exécution 
fera  générale  & facile. 

Mont-de-piété  & Consignation. 

Le  Mont-de-piété  établi  en  1777,  a eu 
le  fuccès  qu’on  en  attendoit  ; il  a prête  à dix 
pour  cent  fur  gages , & en  obfervant  les  mé- 
iiagémens  & les  précautions  morales  qu’on  à 
droit  d’impofer  à une  adminiftration  publi- 
que, il  a détruit  ces  étabîiflemensobfcurs  d’u- 
fure  & de  rapine*  où  des  hommes  avilis  & 
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«cupides  > abufoient  fans  frein  de  V empire  que 
leur  donnoient  fur  de  jeunes  gens  , les  mo- 
yens de  befoin  & d’égaremens. 

J’examine  actuellement  s’il  ne  conviendroit 
pas  de  faire  verfer  dans  cette  caiffe , le  fonds 
de?  cpnfignatipns  5 en  ftip  plant  que  le  rem- 
bourfement  feroit  fait  à volonté.  Un  dépoli* 
taire  qui  ne  prête  que  fur  gages  & Tous  l’inf- 
pedion  des  tîiagiftrpts  » eft  fûrement  le  plus 
folide  de  tous  ; & vu  l’emploi  avantageux  que 
çéçte  calife  fait  de  fes  fonds,  elle  pourroit em- 
prunter moins  dans  le  public  , & payer  qua- 
tre pour  cent  par  an  des  fonds  provenans  des 
çppfignatnons , ce  [qui  adouçiroit  infiniment 
le  fort  des  débiteurs  faifis,  ou  celui  de  leprs 
ceéa  aciers. 

. Manufactures. 

Une  grande  queftion  relative  aux  manu* 
fadures  , agitoit  depuis  nombre  d’années  l’ad* 
miniftration  & lé  commerce  : & en  effet,  c’é- 
toit  la  plus  importante  de  toutes.  M.  Colbert 
qui  donna  le  plus  grand  mouvement  à l’éta- 
bliifement  des  manufactures  en  France , & 
qui  hâta  leurs  progrès , avoit  jugé  â propos  de 
guider  les  Fabricans  par  des  reglemens  j & 
comm^  on  attribue  prefque  toujours  tous  les 
grands  effets  aux  difpofitions  des  hommes» 
plutôt  qu’à  la  nature  des  chofes  dont  l’empire, 
efipips  grand,  mais  moins  vifible , les  fue- 


( II 1 ) 

cefleurs  de  M.  Colbert  ayant  ’envîfa'gé  ceô  tc« 
giemens  comme  la  principale  cdüfe  de  l’étàt 
floriflant  des  manufadures  én  France  , ils 
avoient  cru  bien  faire  en  les  étendant  en- 
core, en  les  multipliant  & en  apportant  unê 
grande  rigueur  à leur  obfervafctôn.  Mais  ces 
entraves  qui  avoient  protégé  rdifhnce  des 
manufadures , étoient  devenues  incommodes 
à mefuré  que  leur  législation  s’étoit:  Compli- 
quée, & à mefure  , fur -tout,  que  la  Variété' 
dans  les  goûts  & les  changëfrièns  dans  les' 
modes  avoient  appelle  le  génie  de  llnduftrie 
ai  plus  de  liberté  & d’indépendance  : alôrs  les 
barrières  des  régièmens  furent  fouVeilt  fran- 
chies, & leur  rigueur  une  fois  éprouvée*  ùti 
fe  jeta  bientôt  dans  Pautré  extrême , & la  lu 
berté  indéfinie  fut  envifagée  comme  la  feule 
idée  raifonnâble. 

Les  réglemens  , quelques  temps  après  , re* 
prirent  leur  avantage , & dans  ces  combats 
plus  ou  moins  longs  entre  les  réglés  & la  li-* 
berté,  on  vit  le  commerce  & les  mimufad li- 
res continuellement  inquiétés» 

Une  circonftance  entr*autrës  contratioit  la 
circulation  5 c’eft  que  le  même  plomb  , les 
mêmes  marques  fervant  également  à juftifier 
de  la  fabrication  nationale  & de  fa  régulante; 
les  manufaduriers  qui  ne  vouloient  point  fé 
foumettre  aux  combinaifons  prescrites , étoient 
forcés  de  renoncer  à ces  (ignés  diftindifs,  & 
dès -lors  leurs  étoffes  confondues  extérieure- 
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ment  avec  toutes  les  étoffes  étrangères , étoient 
de  même  fuiettes  à des  failles  : i’adminiftra- 
tion  cherchoit  bien  à tempérer  dans  fes  déci- 
dons , la  rigueur  des  loix,  mais  le  commerce 
n’étoit  pas  moins  expofé  à des  difcuffions  & 
à des  lenteurs. 

D’un  autre  coté  pour  applanir  tous  ces  ob- 
ftacles  , anéantir  abfolument,  & par  une  loi 
pofitive  toute  efpece  de  règlements,  de  mar- 
ques ou  d’examens , c’étoit  rifquer  la  réputa- 
tion des,  fabriques  franqoifes,  ç’étoit  ôter  aux 
confommateurs  étrangers,  & nationaux  la  bafe 
de  leur  confiance , enfin  c’étoit  aller  contre 
les  idées  des  vieux  fabricans  qni  avoient  vu 
leurs  manufadures  & celles  de  leurs  peres  , 
profpérer  jr  l’ombre  des  loix  d’ordre. 

C’eft  au  milieu  d’une  pareille  confufion  & 
de  ce  combat  de  principes , que  je  me  fuis 
occupé  avec  Meilleurs  les  Inten dans  du  com- 
merce , des  moyens  d’applanir  ces  difficultés 
& de  concilier  les  différentes  vues  d’admini- 
flration.  L’on  croit  y être  parvenu  par  les  let- 
tres patentes  que  Votre  Majesté  a ren- 
dues au  mois  de  mai  1779 , & dont  toutes 
les  difpofidons  tendent  à ménager  à l’efprit  in- 
ventif des  manufaduriers  fon  effor  & fa  li- 
berté , fans  priver  les  étoffes  qui  feroient  fa- 
briquées d’après  d’anciennes  régies  , du  fceau 
qui  l’attefte.  On  a penfé  auffi  qu’il  étoit  effen- 
tiel  de  Amplifier  ces  réglés  , afin  de  rendre 
leur  obfervat ion  plus  facile  & moins  conten- 
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tieufe,  &c’éft:cequi  a été  exécuté  par  diver- 
ses loix  quiontfuivi*  les  lettres  patentes  dont 
je  viens  de  parler. 

En  même  temps  que  j’âi  donné  nne  atten- 
tion générale  aux  loix  fondamentales  des  ma- 
nufactures , j’ai  cherché  à encourager  celles  qui 
.jrçanquoiejit  encpre  en  France  je  puisaftn- 
rer  Vor  r eM  A J E s T É que  1 e génie  de:Fesfu- 
jets  eft  tellem jent  propres  . aux  ars-  & aux  ma- 
nufactures que  l’athniniffration  n’a  pas  be- 
foin  de  fe  déterminer  à beajicpnpjde-facnfic§§, 
pour  faire  jo^ir:  le-royaurpede  tonte  l’étendu 
& de  touter  la  perfection  d’indu  (trie  qu’en  peujt 
defirer  encore,  L’elfentiei  eft  deptdtéger  cettp 
induftrie  par ,des. traités  qui  foie nt;  favorables 
au  commerce.;  «L  -F  zb  ?juï;ï "l  ne  ln > 

Ce  n’eft  pas  cependant  que  les  différent^ 
Fortes  de  manufactures  fcâent  égetjerrtent  répan- 
dues dans  vos  provinces.,  mais  Çettq  jûnifpïr 
jnité  n’eft  pas  néceflairp  fjpgliÈ^  ê&fie  même  -ÿ 
.a-t-il  des  inconvéniens  à vouloir},  par  dô.  tîp^ 
grands  e pcouragemens , ptaJblirr‘  dans;  certains 
lieux  les  mêmes  fabriquesvqüi  jpr^fpéreot  ail- 
leurs d’elles  - mêmes ç’eft^^cit^r^es  jâk>uT 
lias  & expofer  radmimftratâ>iv,rè 

^tmParàtsSTpi  ftdî s gnnèrrr  ïucq  elneqèb  oih 

J’ai  vu  naître  auftî  beaucoup  ^émulation 
de  Pinftitution  que  Votre  Majesté  a faite 
d’un  prix  annuel  en  faveur  de  l’invention  la 
plus  utile  au  commerce  & aux  manufactures. 
La  gloire  de  toute  efpece  eft  l’heureux  mo- 
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Mtc  dés  François , & l’on  peut  dans  toutes  tes 
AdmiliiftFâtions  tirer  un  grand  parti  de  ce  no- 
ble & brillant  cara&ere. 

Il  eft  des  arts  diftingués  qui  ne  font  point 
dé’patfeërhëiïfc  des  Financés  | mais  ils  l’iii- 
4éreffent  infiniment  par  leur  inÔnéâce  fut  te 
Commerce  & fur  les  manufactures.  D’ailleurs  , 
-c?eft  en  partie  par  la  célébrité  des  arts  & par 
•fëtfr  "përllcft&ft , qu%ii  attire  dans  un  royaù- 
-me  les  voyageurs "-Éé  tesP  étrangers  1 & je  ne 
étains  point  do  !diré  que  là  dépenfe  de  ces 
étrangers  dans  Vôî»  états. , eft  un  des  meilleurs 
commëréës  dé  votre  royaume.  On  préfume 
^%preS  di®rëns  ^ënfeignemeris qu’en  temps 
de  paix  y-  c^'s  dépétlfés  occafionnent  un  ver- 
fement  en  France  de  plus  de  trente  millions 
par  an* 

- Je  er ois  dons  , SiRE  *!  qii’il  importe  à la 
profpérité  de  i’éfcâtqüë  les  talens  diftingués  y 
foterit  excités  & favorifés , d’autant  plus  qu’au- 
$ôüfd ’hüi  ,1  que  lés  hommes'  fupérieurs 

IbteMratiéS  V fôit  que  les  arts  foiefrt  alfez  àvan- 
de§  poüt  ^#11  dëvîëftfië  difficile  d’élever  la 
tête au - &éffiàfePdës  rangs  ordinairës  * Votre 
Sierra  obligée  qu’à  tiiio  très -pe- 
tite dépenfe  pour  ménager  à fon  royaume  tout 
î*éciàfc  rÇi^ii$  péü¥  de  là  r$Unidii  det Hom- 

mes déteb*ëaA- 

i 
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Poids  &*  Mefures. 

Je  me  fuis  occupé  de  l’examen  des  moyens 
qu’il  faudroit  employer  pour  rendre  les  Poids 
& les  Mefures  uniformes  dans  tout  le  Royau- 
me; mais  je  doute  encore  fi  l’utilité  qui  en  re- 
fulteroit  feroit  proportionnée  aux  difficultés 
de  toute  eipèce  que  cette  opération  entràîne- 
roit  , vu  les  changemens  d’évaluation  qu’il 
faudroit  faire  dans  une  multitude  de  contrats 
de  rente , de  devoirs  féodaux  , & d’autres 
adtes  de  toute  efpèce.  Je  n’ai  pourtant  point 
encore  renoncé  cë  projet;  & j’ai  vu  avec 
fatisfa&ion  , que  l’Affemblée , de  la  haute 
Guyenne  l’a  voit  pris  en  confidération.  C’eft 
en  effet  un  genre  d’amélioration  qu’on  peut 
entreprendre  partiellement;  & l’exemple  d’un 
heureux  fuccès  dans  une  Province , pourroit 
influer  efientiellement  fur  l’opinion. 

: < ' ? m k.  * ’<  ‘ 

Grains. 

Toutes  lës  queftiôns  relîitivés  àPExpor- 
tatiori  des  Blés  ont  été  fi  fouvent  traitées , que 
je  ne  m’étendrai  pâs  fut  cette  matière  i j’ob- 
férverai  feulement  > que  l’expériéncè  m’a  con- 
firmé dans  la  penfée  , qu’il  ne  falloit  donner 
dans  aucun  extrême,  ni  founlettre  cê  Com- 
merce à une  loi  fixe  & générale.  Il  faut  aü- 
torifer  & protéger  la  plus  grande  liberté  dans, 
l’intérieur  y mais  l’Exportation  ne  peut-  jamais 
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être  permîfe  en  tout  temps  & fans  limites.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c’eft  le  feul 
commerce  dont  les  écarts  influent  fur  la  fub- 
fi  (lance  du  Peuple,  & fur  la  tranquillité  pu- 
blique* Ainfi,  en  même-temps  que  le  Gouver- 
nement doit  permettre  & favorifer  la  libre  Ex- 
portation dans  les  temps  d’abondance;  il  ne 
doit  pas  craindre  de  l’arrêter  ou  de  lafufpen- 
dre,  lorfqu’il  y voit  du  danger.  Je  dirai  plus, 
ce  n’eft  que  dans  des  libres  *de  doélrine,  que 
la  controverfe  à cet  égard  peut  fubfifter  en- 
core : cer  les  inquiétudes  quinaiffent  des  alar- 
mes d’urte  Province  fur  fa  fubfiftance,  font 
d’une  telle  nature,  que  le  Miniftre  des  Finan- 
ces qui  feroit  le  plus  déterminé  par  fyftème 
à fe  répofer  fur  les  effets  de  la  liberté,  ne 
tarderait  pas  à courir  aux  précautions  , lorf- 
qu’il auroit  à répondre  des  événemens.  Et 
telle  eft , fera  toujours , la  foibleffe  des  idées 
abftraites,  dès  qu’elles  auront  à lutter  contre 
la  force  du  moment  & l’éminence  du  danger. 

Il  eu  des momens très-difficiles,  &d’af- 
fez  grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  Royau- 
me pendant  l’année  '1778  , & fans  la  follicv 
tude  & les  fecours  de  Votre  Majesté  , je 
ne  fais  fi  de  grands  maux  euffent  été.  pré ve- 
venus.  Depuis  lors  , les  récoltés  ont  été  boii- 
nés,  & l’Exportation  a été  permife  fucpefli- 
yement  dans  prefque  toutes  vos  Provincces  * 
.mais  l’interruption  de  la  Navigation  , & le 
peu  de  befoins,  des  pays  voiiins,  ont  occa- 
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fionné  une  grande  ftaguation  dans  le  com- 
merce des;  Grains  avec  l’Etranger. 

Main  - morte. 

Votre  Majesté  a affranchi  les  Main- 
moratables  dans  tous  fes  Domaines  & Seigneu- 
ries > Elle  a de  plus  aboli  dans  fon  Royaume 
le  droit  de  Suite } c’eft-à-dire  le  droit  en  vertu 
duquel  des  Seigneurs  de  Fiefs  fitués.  dans  diver- 
fes  Provinces , réclamoient  l’héritage  d’un  hom- 
me né  dans  l’étendue  de  leur  Seigneurie, 
quoiqu’il  s’en  fût  abfenté  depuis  long-temps, 
& qu’il  eût  établi  fon  domicile  dans  un  lieu 
franc, 

La  Loi  que,  Votre  Majesté  a rendue  à 
ce  lujet  a été  reçue  avec  reconnoiffauce  : plu- 
fieurs  Seigneurs  ont  affranchi  leurs ferfs  à l’imi- 
tation de  Votre  Majesté,  & dans  ce  mo- 
ment le  Chapitre  de  Saint-Claude  répondant 
à vos  invitations, va  rendre  la  liberté  à fes  Main- 
mortables  moyennant  un  léger  cens  pareil  à 
celui  fixé  dans  vos  Domaines  Je  cite  cet  exemple 
à caufe  du  bruit  qu’à  fait  pendant  long-temps 
le  procès  que  ce  Chapitre  a foutenu  , mais  après 
s’ètrerefufé  à ce  qu’en  lui  demandait  comme 
un  droit  & y avoir  été  au torifé  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Befanqoit,  ce  même  Chapitre 
s>ft  déterminé  à l’accorder  par  efprit  de  conci- 
liation , & fur-tout  par*  une  refpédueufe  défé- 
rence aux  defirs  de  Vo  T RE  Ma  JE  ST  É» 
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Hôpitaux  & Prtfcm. 

Je  ne  puis  mieux  finir  ce  Mémoire  qu’en  rap- 
pelant à Votreé  Majesté  les  foins  qu’EIÎe 
s’eft  donnés  pour  adoucir , même  au  milieu  de 
la  guerre , le  fort  de  la  clafiê  la  plus  malheureufe 
de  fes  Sujets.  Elle  a cru , pour  ainfi  dire;  qu’Elle 
rie  pouvoir  différer  au  lendemain  les  fecours 
preflans  qu’exige  l’Humanité  fouffrante.  Pref- 
quetous  les  Hôpitaux  du  Royaume  n’ont  pas 
des  revenus  fuffifans  : j’ai  propofe  à Votre 
Majesté  de  les  excitera  vendre  des  immeu- 
bles qui  ne  leur  procurent  qu’un  très-petit  in- 
térêt, & de  leur  ouvrir  un  emplacement  au 
denier  Vingt , fufceptible  encore  d’augmenta- 
tion: toutes  les  précautions  poffibles  ont  été 
prifes  pour  affurer  la  folidité  & la  confiance. 

Il  venoit  à Paris  chaque  année  deux  mille 
Etïfans-trouvésdes  lieux  les  plus  éloignés  de  la 
Province  'j  dont  à peine  un  dixième  échappoit  à' 
la  mort,  ou  atteignait  l’âge  de  fêx  mois:  j’ai 
propofe  à Votre  Majesté  de  prévenir  ces 
tranfports  inhumains  , en  les  défendant  par  un 
arrêt  de  fon  Gonfeil , & eti  pourvoyant  mo- 
mentanément à la  fubfiftance  de  ces  infortunés 
dans  les  différentes  Généralités  d’où  Pôh  s’étoit 
habitué  à les  expédier  pour  Paris , ce  qu’on  exé- 
cutoit  fans  aucune  précaution , & le  plus  fou- 
vent  par  des  voitures  publiques.  M.rs  les  Inten- 
dans  ont  veillé  fur  l’obfervation  de  ces  difpo fê- 
tions bienfaifantes , & dans  peu  j’efpère  qu’il 
nry  aura  plus  d’infraèlion» 
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Votre  Majesté  a de  plus  ordonné  qu’on 
s’occupa  de  nouveau  de  l’eifai  d’un  htabliffe- 
ment  pour  nourrir  les  enfans  avec  du  lait  de 
vache.  On  prépare  avec  foin  l’exécution  de 
cette  vue  charitable  & politique,  dontîefuq- 
cès  devient  plus  defirable  à mefure  que  la  cor- 
ruption s’étend  , & que  fesfuneites  effets  gag- 
nent les  campagnes. 

Les  Hôpitaux  de  Paris,  ce  réceptacle  de  mal- 
heureux de  toute  efpèce,  ont  offert  à Votre 
Majesté  plufieurs  bien  à faire  ; déjà  les  pa- 
ralytiques, les  hommes  attaqués  du  cancer  & 
d’autres  maladies  rebutantes,  qui  pendant  long- 
temps ont  été  refferrés  & confondus  dans  des 
lieux  dont  on  ofoit  a peine  approcher , font  au- 
jourd’hui féparés  avec  beaucoup  d’ordre  & 
dans  un  plus  grand  efpace , & chacun  d’eux 
jouit  d’un  lit  particulier.  Cette  grande  amélio,- 
ration , peu  connue , parce  qu’elle  s’eft  faite 
dans  des  afyles  de  douleur  dont  le  Public  d e? 
tourne  fes  regards  , eff  une  des  grandes  chari- 
tés particulières  que  Votre  Majesté  ait  pu 
faire.  On  fe  prépare  de  plus  à augmenter  les 
bâtimens  néceffaires  pour  ne  plus  îaiffer  expo- 
fées  aux  injures  de  l’air  les  femmes  dont  PeC» 
prit  eft  aliéné  * & conformément  aux  ordres  de 
Votre  Majesté*  l’on  s’occupe  auffi  à éta* 
blir  des  Infirmeries  dans  tous  les  Hôpitaux 
deftinés  aux  pauvres  valides ♦ afin  qu’au  mo- 
ment où  ils  tombent  malades , onnefoit  plus 
forcé  de  les  tranfpofter  à l’Hôtel-Pieu.  Enfin * 
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la  dépeniè  confidérabîe  de  ee  dernier  Hôpital  a 
pareillement  fixé  mon  attention  , ainfi  que  le 
Ipeétacle  de  tant  de  malades  ralTemblés  dans  les 
mêmes  lits.  Si  l’on  n'a  pas  encore  propofé  à Vo- 
tre Majesté  un  plan  d’amélioration  à cet 
égard , ce  n’eft  pas  qu’on  n’ait  déjà  tenté  tou- 
tes fortes  dei  moyens  différens  pour  fatisfaire 
aux  fenti mens  dont  Votre  Majesté  eft ani- 
mée ; mais  quoiqu’on  n’ait  pas  encore  pu  vain- 
cre les  difficultés  de  toute  efpèce  qui  fe  font 
présentées , c’eft  une  œuvre  trop  intereiTante 
pour  être  abandonnée,  & j’ai  même  les  plus 
grandes  efpérances  d’obtenir  iiiceffamtneht  un 
fuccès  déliré  depuis!]  long-temps.  Déjà  Votre 
Majesté,  en  ordonnant  il  y a deux  ans  Pé- 
tabliffie ment  d’un  Hofpice  dans  la  paroiiTe  de 
Saint-S  ulpice,  a eu  principalement  en  vue  de 
connoître  avec  précilion  & par  expérience , le 
prix  auquel  pouvait  revenir  dans  Paris  la  jour- 
née des  malades  tenus  feu’s  dans  chaque  lit,  8c 
traitésavec  tout  le  foin  qu’on  peut  raifonnabîe- 
ment  delirer.  Ces  comptes  ont  été  imprimés, 
& vont  l’être  pour  1 a fécondé  année  ; il  en  ré- 
fulte  que  toutes  dépe nfes  comprifes , chaque 
journée  de  malade  coûte  moins  de  dix-fept  fous, 
tandis  que  celles  d’un  grand  Hôpital  de  Paris 
reviennent  à vingt-quatre  ou  vingt-cinq  foüs. 

J’ai  fixé  auffi  Pàttention  de  Votre  Majes- 
té fur  l’état  des  Prifons  i on  a peine  à croire 
que  dans  un  royaume  tel  que  la  France,  la 
pénurie  des  Finances  ait  conftamnient  ernpê- 
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ché  de  deftiner  des  fonds  fuffi fans  aux  établif- 
femens  d’humanité;  tandis  que  tant  de  mo- 
numens  attellent  le  luxe  & la  richeife.  J’ai 
cru,  malgré  la  guerre , devoit  propofer  à Vo- 
tre Majesté  de  fournir  de  fon  Tréfor  royal 
diiférens  fecours  pour  aider  les  villes  à amélio- 
rer leurs  Prifons.  Ces  fecours  extraordinaires 
n’ont  pu  être  que  fort  inférieurs  aux  befoins; 
cependant  Votre  Majesté7  vient  d’ordon- 
ner l’établiflement  de  nouvelles  Prifons  à Pa- 
ris ; afin  de  féparer  les  particuliers  détenus 
pour  dettes  de  ceux  enfermés  pour  des  défor- 
dres  ou  pour  des  crimes.  Le  plan  que  Y7otre 
Majesté  a adopté  remplire  à-peu-près  tout 
ce  qu’on  peut  defirer  à cet  égard,  & l’on 
travaille  fans  relâche  à l’exécution  de  fes  or- 
dres. 

Enfin,  les  infirmeries  de  la  conciergerie 
étoient  tellement  révoltantes  par  le  défaut  d’air 
& le  manque  d’efpace,  que  les  hommes  obli- 
gés par  état  d’y  entrer , foit  pour  foigner  les 
malades  , foit  pour  venir  les  cônfoler  & remplir 
leur  faint  Miniftere  , comptoient  les  momens 
où  ils  étoient  forcés  d’y  reftery  & ne  cher- 
choient  qu’à  s’en  éloigner  le  plus  prompte- 
ment  poflible  ; tant  Pair  putride  de  ces  lieux 
altéroit  leur  fanté.  On  a fait  préparer  par  les 
ordres  de  Votre  Majesté  une  autre  infirme- 
rie très-convenable  & très-aérée,  & un  mal- 
heur obfcur,  mais  terrible,  a été  encore  ré- 
paré, En  même  temps  tous  ces  arrangemens 
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ont  été  faits  avec  peu  de  dépenfe;  & fans 
doute  qu’un  Monarque  eft  bienfaifant  à dou- 
ble titre,  lorfqu’il  l’eft  avec  économie,  puif- 
qu’il  fe  procure  ainfi  les  moyens  d’étendre 
& de  multiplier  fes  bienfaits» 

En  retraçant  à Votre  Majesté  une  par- 
tie des  difpofitions  charitables  qu’Elle  a pre- 
jgrites,  qu’il  me  foit  permis  Sire  , d’indi- 
quer , fans  la  nommer  : une  perfonne  douée 
des  plus  rares  vertus,  & qui  m’a  tant  aidé  à 
remplir  les  vues  de  Votre  Majesté  > & 
tandis  qu’au  milieu  des  vanités  des  grandes 
places , ce  nom  ne  vous  a jamais  été  prononcés 
il  eft  jufte  que  Vous  fâchiez  , SlRE  , qu’il  eft 
connu  & fouvent  invoqué  dans  les  afyles  les 
plus  obfçurs  de  l’humanité  fou.ftrante,  Sans 
doute  il  eft  précieux  pour  un  Miniftre  des  Fi-, 
Mmes  d’avoir  pu  trouver  dans  là  campagne 
de  fa  vie  , un  feçours  pour  tant  , de  détails  de 
Menfaîfance  & de  charité  qui  échappent  àfon 
attention  & aies  forces  j entraîné  par  le  tour- 
billon immenfe  des  affaires  générales,  obligé 
fouvent  de  facrifier  la  fenftbilité  de  l’homme 
privé,  aux  devoirs  de  l’homme  public , il  doit, 
fe  trouver  heureux  que  lès  plaintes  particu- 
lières de  la  pauvreté  & de  k mifere , puiffent 
aboutir  près  de  lui  à une  perfonne  éclairée 
qui  partage  le  fend  ment  de  fes  devoirs.  Hé- 
las! quand  la  main  du  temps,  ou  la  vanité 
d’un  fuccefîéur  ont  détruit  ou  changé  les  ar- 
range mens  d’adminiftratiou  où  l’on  avoit  pia- 


C 129  ) 

ce  fon  attachement  & fa  gloire,  c’eft  dufou- 
venir  des  biens  particuliers  qu’on  a pu  faire, 
qu’on  vit  encore  heureux  dans  fa  retraite. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  fuis  pro- 
pre de  rendre  à Votre  Majesté  * j’ai  été 
obligé  de  parcourir  la  plupart  des  objets  ra- 
pidement , mais  c’eft  un  compte  rendu  à un 
grand  Monarque  : & non  un  traité  d’admi- 
niftration  des  Finances.  Je  ne  fais  II  Ton 
trouvera  que  j’ai  fuivi  la  bonne  route,  mais 
certainement  je  l’ai  cherchée,  & ma  vie  en- 
tière , fans  aucun  mélange  de  diftra&ions , a 
été  confacrée  â l’exercice  des  importantes  fonc- 
tions que  Votre  Majesté  m’a  confiées  5 je 
n’ai  facrifiée  ni  au  crédit  ni  à la  puiffance  j & 
j’ai  dédaigné  les  jouiifances  de  la  vanité.  J’ai 
renoncé  même  à la  plus  douce  des  fatisfac- 
tions  privées,  celle  de  fervir  mes  amis,  ou 
d’obtenir  la  reconnoiffance  de  ceux  qui  m’en- 
tourent. Si  quelqu’un  -doit  à ma  fimpie  faveur 
unepenfion,  une  place,  un  emploi,  qu’on  le 
nomme.  Je  n’ai  vu  que  mon  devoir  l’ef- 
poir  de  mériter  l’approbation  d’un  Maître  , 
nouveau  pour  moi , mais  qu’aucun  de  fes  fu- 
jets  ne  fervira  jamais  avec  plus  de  dévouement 
& de  zèle.  Enfin , & je  l’avoue  auili , j’ai 
compté  fierement  fur  cette  opinion  publique, 
que  les  méchâns  cherchent  en  vain  d’arrêter 
ou  de  lacérer,  mais  que  malgré  leurs  efforts, 
la  juftice  & la  vérité  entraînent  après  eiles. 
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ÉTAT 


DES  OBJETS  DE  RECETTE 


portés  au  Tréfor  royal  pour  P année  ordinaire. 


i.  J-Jes  Importions  perçues  par  les  Receveurs  gé« 
néraux  , fe  montent  dans  ce  1b. 

moment-ci , à k . » 148,990,000, 

Mais  les  charges  alignées  fur  ces 

mêmes  Importions, s'élèvent  à 29,090,000. 


â-infi  le  produit  net  à compter  au 


Tréfor  royal , eft  de  » . 

Nota.  Que  dans  les  chargés  fufdites  fur  la  Re- 
cette générale  , font  compris  environ  cinq  millions 
pour  être  diftribués , tant  en  décharges  de  Ving- 
tièmes & de  Capitation  , qu’au  foulagement  des 
Taillables  & à différens  autres  objets  de  bien- 
faifance  dans  les  provinces. 


à-,  Le  bail  de  la  Ferme  générale  fe 

. # monte  à . » » . *22,960,000* 

Mais  les  Fermiers  généraux  notant  admis  à un 
partage  dans  les  bénéfices  qif  au-delà  de  cent 
Vingtdix  millions,  c’eil  une  preuve  qu’ils  ont 
eftimé  eux-mêmes  que  les  produits  furpaffe* 
roient  Cette  derniere  fomme  ; ainfi  Ton  peut 
la  regarder  comme  un  revenu  fur  lequel 
Votre  Majesté  peut  compter, 
fi  relie  à déduire  de  cette  même  fomme  les  di- 
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verfes  charges  affignéés  maintenant  fur  la 
Ferme  generale,  & qui  fe  îb 

montent  à . . . 77,573,000. 

Àinfi  il  ne  refte  à compter  au  Tréfor  royal  fur  cette 
partie  des  revenus  de  Votrè  Majesté 
que  ....  48,427,000. 


3.  Les  Fermiers  généraux  régifîent  de  plus  pour  le 
compte  de  Votre  Majesté  les  droits  du  do- 
maine d’Occident  qui  en  temps  de  paix,  for- 
ment un  revenu  d'environ  quatre  millions  cent 
mille  livres , ci  . . . 4,100,000. 


4,  On  peut  eftimer  les  produits.de  la  Régie  générale 

à quarante  - deux  millions  , puifque  ce  n’eft 
qu’au-delà  de  cette  fournie  que  les  Régiffeurs 
ont  des  remifes. 

11  faut  en  déduire  les  charges  alignées  fur  cette 
Régie , & qui  fe  montent  à trente-trois  millions 
quatre-vingt-dix-fept  mille  livres  , y compris 
trente  millions  que  cette  même  Régie  , char- 
gée maintenant  de  la  perception  des  droits 
3' Aides , doit  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes 
fur  l'Hotel-de-ville , attendu  que  ces  Rentes 
font  hypothéquées  fur  les  Aides  & fur  les  Ga- 
belles. 

Ainii , il  rejfte  à verfer  au  Tréfor  royal  85903,000. 

5.  On  peut  eftimer  pareillement  les  produits  de  la 

régie  des  Domaines  à quarante-deux  millions, 
puifque  cen'eft  auffi  qu' au-delà  de  cette  fournie 
que  les  remifes  des  Adminiftrateurs  commen- 
cent , & que  les  calculs  les  plus  précis  ont  pré- 
cédé ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  trois  miîlons 
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ïieuF  Cent  mille  livres  déchargés  de  toutes  ef- 
peces  aflignées  dans  ce  moment  fur  cette  lié- 
.gie. 

Ainfi  le  produit  à compter  au  Tréfor  Ifc 

royal,  n’ëft  porté  qu’à  . . 38*100,000. 


G.  Le  produit  des  Poftes  & de  la  petite  Pofte,  en  y 
comprenant  la  part  du  Roi  dans  les  augmenta- 
tions furvenues  depuis  l’époque  de  la  Régie 
a&uelle , eft  dans  ce  moment-ci 
d’environ  . . . * 9,620,000. 

Le  produit  des  MelTageries  eft  plus  incertain;  le 
dernier  bail  étoit  de  dix-huit  cent  mille  livres  ; 
mais  les  Fermiers  n’y  ont  pas  fatisfait*  & Vo- 
tre Majesté  a refufé  d’accepter  les  offres 
des  Compagnies  qui  vouloient  prendre  leur 
place  aux  mêmes  conditions  > afin  de  ne  pas 
les  expofer  à fe  compromettre  , avant  queVo* 
trë  Majesté  eut  pris  une  eonnoiffance 
plus  certaine  des  produits.  Elle  a établi  en 
conféquence  une  Régie  intéreffée  qui  conduit 
Çette  affaire  avec  foin.  On  ne  peut  pas  juger 
encore  avec  précifion  de  ce  qu’elle  rendra  ; on 
croit  cependant  qu’on  ne  s’écarte  pas  des  pro- 
babilités en  évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
paix,  a . . . * . 1,^00,000. 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits  les  charges 
aflignées  fur  les  Poftes,  & qui  fe 
montent  à . . .2  rogooo* 

Ainfi  le  revenu  annuel  ordinaire  des  Poftes  &Mef- 
fageries  ne  peut  être  évalué  qu’à  9,012,000. 


7»  Les  Impofitions  de  Paris  fe  montent , d’après  les 
fourmilions  des  Receveurs  des  Impofitions , ôc 
dédudion  faite  de  leurs remifes,  à $*745,000, 
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g,  Le  produit  de  la  Régie  des  Poudres  peut  être  éva- 
lué maintenant , à , . . 800,000.  ib 

p*  Le  produit  du  Dixième  d’amortiffement  & de  P an- 
cien Dixième  retenus  par  les  Tréforiers,  fè 
monte  à » » > - * » i>i82;>ooo, 


ib  Avant  lé  rachat  fait  en  dernier  lieu  , le  produit 
des  Revenus  cafuels  fe  montait  à 4,28^,000. 
Les  droits  perçus  fur  les  Communautés , ne  fe 
montent  encore  qu’à  . » r,i8ç,ooo. 

Mais  ce  dernier  article  augmentera,  iorfque  la 
loi  concernant  les  Communautés  fera  enregif- 
trée  dans  tous  les  Parlemens, 

Ï1  faut  déduire  de  Ces  revenus  les  frais  de  régie 
& les  charges  alignées  fur  les  Revenus  cafuels , 
qui  fe  montent  à un  million  cinq  cent  quaran-, 
te-deux  mille  livres  , refte  à compter  au  Tré- 
for  royal  net  . . * 3, 9333,000. 

Nota.  On  à porté  au  chapitre  des  Charges  géné- 
rales dé  la  Finance,  à l’article  29  , l’intérêt  de  fix 
millions  neuf  cént  foixante-dix  mille  livres  qUe  le 
Roi  a reçues  pour  le  rachat  pendant  huitànnées  , 
d’une  partie  du  Centième  dénier. 


ïi  Les  verfemens  au Tréfor  royal  delà  part  du  Tréfo- 
rier  des  États  de  Bretagne  & du  Receveur  gé- 
néral de  la  Province , déduction  faite  des  di 
vers  payemens  qu’ils  font  à la  décharge  du'Tré 
for  royal-,  & des  fonds  deftinés  aux  Intérêts  é 
aux  Rembourfemens  àes  capitaux  emprunté 
par  la  Province  pour  le  compte  du  Roi , fe  mon 
tent  à . . • • 4,639,00c 

Ceux  du  Languedoc , pour  les  mêmes  raifons , m 
fs  montent  qu’à  . • e M f2»000. 


ffj 

13.  Ceux  de  la  Bourgogne  à . . 48,000, 

14.  Ceux  des  provinces  de  Breffe,  Bu- 

gey&Gex  , 458,000. 

15.  Ceux  du  pays  de  Provence  . . 574,000. 

16.  Ceux  des  terres  adjacentes  dé  Pro- 

vence 741,000, 

j 7.  Ceux  des  États  de  Navarre  & de 

Béarn  ; , 325,000, 

18.  Ceux  du  pays  de  Foix  . . , 100,000. 

19.  Ceux  du  Rouffillon  , . , 338,000, 


50  En  eftiment  le  Dongraduit  du  Clergé,  de  feize  à 
dix  - huit  millions  tous  les  cinq  ans,  cela  fe-, 
roit  par  an  . 3,200,000^3,400,000, 


31.  Le  bénéfice  dés  Monnoies , dédudion  faite  des 
charges  afîignées  fur  la  Caiffe  du  Tréfor  gé-* 
néraldes  Monnoies,  peut  être  eftimé,  année 
commune  , , , , 500,000^ 


22  La  Ferme^de  Sceaux  & dePoiffy  , 350,000, 

2?  « La  part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excéderont  les 
fommes  fixées  pour  la  F erme  générale,  la  Régie 
générale  & la  Régie  des  Domaines , peut,  avec 
jufte  raifon,  être  eftimée  par  an  à 1,200,000, 

Nota.  Il  y a toute  apparence  que  cet  objet  fera 
plus  confidérable, 


24.  L’augmentation  annuelle  obtenue  récemment  fur 
l’abonnement  des  Vingtièmes  des  pays  d’États, 
dç  ceux  de  différentes  provinces  abonnées  & 

* ? 


c $ ) 

de  quelques  corps  particuliers , __  S 

fe  montent  à , , . 990,00g. 


SSÇ*  La  Loterie  royale  de  France  & les  petites  Loteries, 
d’après  les  probabilités  & l’expérience , forment 
un  revenu  annuel  de  , , 7,000,000. 


26,  Les  extinctions  des  Rentes  viagères  & les  Intérêts 
des  capitaux  éteints  par  les  Rembourfemens  , 
procureront  un  bénéfice  annuel  ; mais  on  ne 
pâlie  ici  en  ligne  de  compte  que  le  montant 
de  ces  deux  fortes  d’ extinctions  dans  le  cours 
de  1781  , parce  qu’elles  deviennent  un  gage  li- 
bre pour  les  prêteurs  , dès  janvier  1782  , 
ci  , 1,850,000, 


$7.  Contributions  de  la  ville  de  Paris  , dans  les  dé- 
penfes  des  Carrières , de  la  Garde  & de  la  Pov 
lice 204,000. 


28.  Capitation  de  Pordre  de  Malte  . 40,000. 


2Ç,  Petites  Recettes  particulières  des  Affinages  de 
Trévoux , des  Fiacres  de  Lyon,  &c.  40,000. 


| q,  Intérêts  d’environ  fix  millions  d’Effets  publics  ren- 
trés au  Tréfor  royal  en  différçns  temps,  & non 
encore  brûlés  , 290,000. 


5 1,  Rentrées  des  Débets  , ou  de  vieilles  Créances , & 
autres  petites  Recettes,  imprévues , Mémoire* 
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ÉTAT 


DES  DÉPENSES  PAYÉES 


au  Tréfor  royal  pour  tannée  ordinaire . 


i.XJe  fonds  annuel  à verfer  à l’Extraordinaire  des 
guerres , d’après  les  dépenfes  ordinai-  & 
res,  actuelles , feroit  d’environ  65,200,000^ 

Nota.  Que  la  partie  des  Penfions  qui  étoit  à la  char- 
ge de  ce  Département  au  1 janvier  1779,  ainfi  que  les 
Taxations  des  Tréforiers  généraux , (ont  payées  de- 
puis cette  époque  par  le  Tréfor  royal.  Cette  partie 
des  Penfions  militaires  & ces  Taxations  font  un  objet 
d’environ.  ....  8,000,000. 


S.  Le  fonds  de  la  Maifon  militaire  du  Roi,  connu 
fous  le  nom  d’ Ordinaire  des  guerres.  7,681,000. 

Nota,  Même  obfervation  fur  les  Penfions  & Ta- 
xations, 


5.  Le  fonds  ordinaire  de  l’Artillerie  & 

du  Génie  . , , . 9,200,000, 

Nota.  Même  obfervation  fur  le§  Penfions  & Taxa- 
tions. 


4,  Le  fonds  des  MaréchauflTées  . , 3,575,000. 


Le  fonds  annuel  des  dépenfes  ordinaires  du  dé- 

* M 


} 


partement  de  la  Marine  éfcoifc,  avant  ïb 
la  guerre,  de  trente-un  millions  3 1,000,000, 
Dont  déduifant  un  million  huit  cent  mille  livres 
pour  les  Penfions  & les  Taxations  à la  charge  de 
çe  département  au  1 janvier  1779,  & qui  font 
payées  depuis  cette  époque  parle  Tréfor royal; 
refteroit  à payer  pour  le  fonds  ordinaire  de  la 
Marine  . , , ? 29,200,000» 

Nota.  Que  ce  fonds  eft  Indépendant  de  tous  les  re- 
venus du  Roi  dans  fes  Colonies.  Il  eft  poffible  cepen- 
dant que  les  nouvelles  difpdfitions  que  Votre  Ma- 
jesté jugeroit  à-propos  d’ordonner  à la  paix  , don- 
nafient  lieu  d’augmenter  l’ancien  fonds  ordinaire  de 
la  Marine  5 mais  d’un  autre  coté,  il  eft  poffible  aufii 
qu’il  y ait  quelque  rédu&ion  dans  la  foraine  portée 
maintenant  pour  l’extraordinaire  des  guerres  , puis- 
qu'elle excède  de  beaucoup  les  fonds  qui  y étoient 
deftinés  autrefois. 


& Le  fonds  annuel  à verfer  aux  Affaires  étrangères, 
compris  les  Ligues  Suiffes,  eft  de  8,525,000, 


y,  Les  Dépenfes  totales  de  toutes  les  parties  de  la 
Maifon  domeftique  du  Roi  & de  celle  de  la 
Reine,  de  Madame,  fille  du  Roi,  de  Mada- 
me  Élisabeth  & de  Mesdames  tantes , 
compris  les  bâtimens , les  gages  des  char- 
ges , les  appointemens  & les  divers  traitémens 
des  per  formes  attachées  à la  Cour  , 
fout  de,  , , - , 25,700,000, 


Fonds  payés  annuellement  du  Tréfor  royal  pour 
la  Maifon  de  Monsieur  & de  Madame  & pour 
la  Maifon  de  Monfieyr  le  Comte  & de  Ma„ 
dame  le  Co7mtes£E  d’artots  8,040,000. 
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9,  Rentes  fur  la  Caiffe  des  Arrérages 


& 

20,820,000, 


io, 


Re  montant  des  Penfions  n’eft  pas  encore , dans 
ce  moment,  connu  avec  précifion  ; cependant 
la  confection  générale  des  Brevets  eft  tellement 
avancée  , que  ç’ellavec  une  forte  de  certitude, 
qu’on  évalue  cette  Dépenfe  annuelle  à la 
fomme  exceffive  de  , , 28,000,000,' 


1 1 Le  fonds  verfe  au  Trefor  royal  à la  Caifle  des  Ponts 
& Chauffées  , indépendamment  des  parties  af-, 
fignees  annuellement  fur  d’au- 
tres Caiffes  , . . , 5,000,000, 


Q 

12  Les  fonds  fournis  du  Tréfor  royal  pour  ladeftrua 
tion  de  la  Mendicité,  fe  montent  à 900,000, 


H- 

*5. 

16. 

18- 


Lespayemens  d’intérêts  & Rembourfemens  d’Ac, 
tions  de  la  Compagnie  des  Indes  faits  par  le 
heur  deMory,  à autres  dépenfes,  dédudion 
faite  des  revenus  d’induite  & des  faifies,  qui  lui 
font  verfés,  montent  à . . 4,600,000. 

Le  remhourfement  annuel  des  anciennes  Refcrip- 
dons  fe  monte  à . •.  . . 3,000,000. 

Les  Interets  de  la  partie  de  ces  memes  Refcriptions 
qui  n’eft  pas  encore  rembourfée, 
fè  montent  à ... 

Les  Intérêts  ’&  frais  des  Anticipa, 
dons  , environ  . . , 

Les  Intérêts  d’un  Emprunt  de  fix 

millions  fait  à Gènes  , . 300,000. 

Ceux  d’un  autre  Emprunt  fait  également  à Gènes 
pour  l’ancienne  Régie  des  Mefla- 
&er^s  »»•«',  70,000= 


2.084.000. 

5.500.000. 


îfc 

600,000. 
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19,  Ceux  du  dernier  Emprunt  fait  par 

la  ville  de  Paris 

20.  Les  Intérêts  & Rembourfemens  des  Emprunts  de 

l’Ordre  du  Saint. bfprit  & les  autres  charges  de 
l’Ordre  alignées  fur  la  caiffe  du  Marc  d’or  , fe 
montent  à . . * • 1,770,000. 

D’où  déduifant  pour  le  produit  du  Marc  d’or^  def- 
tiné  à ces  payemens , & reçu  par  les  mêmes 
Tréforiers  ....  1,300,000. 

Refte  à porter  en  Dépenfe  , , 470,000. 


21.  Intérêts  à payer  à divers  propriétaires  d’Offices 

fupprimés , deux  millions  trois  cent  foixante- 
fept  mille  livres  . • • 2,367,000. 

22.  Intérêts  des  foixante  millions  empruntés  par  voie 

de  Loterie,  tant  en  1777  qu’en  1780 , évalues, 

malgré  les  rembourfemens  déjà 

faits,  à , . • • 3,000,00°. 

Nota.  On  a paffé  tous  les  antrçs  Rembourfemens 
parmi  les  charges  annue'les  ; mais  ceux-ci  n’étant  pas 
les  mêmes  chaque  année  , il  a paru  plus  raifonnable 
de  fe  borner  à pafter  au  rang  des  Dépenles  perpé- 
tuelles l’intérêt  du  capital,  avec  lequel  on  pourroit 
éteindre  aujourd’hui  ces  deux  Emprunts. 


23.  Fonds  annuel  jufqu’çn  1784  pour  le  Rembourse- 

ment des  Lettres  de  change  des  îles  de  France 
& de  Bourbon  , , . 1,000,000. 

24.  Fonds  annuel  jufqu’en  1784  pour  un  Rembourfe- 

ment  à faire  à M.  le  Prince  de  Conti  ç S 
24.  Fonds  annuel  pour  le  Rembourfement  des  offices 
des  Papiers  & Cartons,  qui  finira  en  1787  68,000. 

26.  Gages  des  Offices  duPoint-d’honneur  27^,000. 

27,  Appojntemens  compris  dans  l’état  des  Gages  du 


( JJ  ) 

‘ Confeil,  diftraétion  faite  de  ce  qui  en  eft  afll- 
gné  fur  d'autres  Cailles  partiçu-  ÎP 

lières  . 1,379,000. 

28.  Autres  Traitemens  par  ordonnances 

particulières  * , . , ($64,000. 

29.  Intérêts  annuels  pour  foulte  d’engngemens  de  Do- 

maines, pour  dettes  à différens  Fourniifeurs  & 
pour  d'autres  arrangemens  . 1,272,000. 

S\  onds  à faire  pour  les  Gages  des  offices  de  Breta« 
m gne,  en  fus  de  ceux  verfés  directement  par 
I cette  Province  entre  les  mains  du  Receveur 
1 général  ....  177,000. 

j?  Idem  , pour  ceux  de  Touloufe  . 122,000. 

^Idem^  pour  ceux  de  Montpellier  . 240,000. 

Idenï , pour  ceux  de  Bourgogne  , 92,000. 


3°^ 


\Idem  , pour  ceux  des  offices  de 


326,000. 

36,000. 


Provence  .... 

\jdem,  pour  ceux  de  Navarre  & Béarn 

31.  Supplément  annuel  pour  les  Dépenfes  civiles  de 

Corfe  . . . , 2 s °, 000. 

32.  Académies,  Aeademiciens-&  autres  Gens  de  Let- 

tres . 

33.  Bibliothèque  du  Roi  , 

34.  Imprimerie  royale,  année  commu- 

ne, environ  . 

35.  Jardin  royal  des  Plantes  & Cabinet 

d'Hiftôire  Naturelle. 

36.  Dépenfes  de  la  Police,  Illumination  de  Paris,  Pom- 

piers, enlèvement  des  boues  . 1,400,000, 

37.  Guet  & Garde  de  Paris  . , 660,000, 

38.  Maréchaufîees  de  l'isîe.defFrance  19^,000. 
3 9,  Gages  , Intérêts  des  finances , Taxations  & Épices 

de  la  Chambre  des  Comptes,  & frais  géné^ 
raux  cpèfconques  , tant  à Paris  qu'en  province, 
des.  Gardes  du  Tréfor  royal , àjb  tous  les.  Tré- 
foriers,  cle  la  nouvelle  Ad miniftr a tion  des  Re- 
cettes générales  des  finances  & des  Commifi 
fauçsaii  Bureau  général  des  Dépenfes  de  la 


269.000. 

89.000, 

100.000, 

72.000, 


. v " * 
Muifon  du  Roi  . . . 2,990,000, 

40,  Prifonniers  dans  des  Châteaux  , dont  le  payement 

eft  fait  au  Tréfor  royal,  , . 82,000. 

41,  Secours  auxjéfuites,  à des  Hôpitaux, à desMaifons 

religieufes;  &c.  , , . 800,000, 

42,  Secours  aux  familles  Acadiennes  . 115,000, 

45.  Indemnités  & Dépenfes  diverfes  or- 
dinaires . 1,412,000, 

44,  Dépenfes  des  Écoles  Vétérinaires  S 9,000. 

4 5,  Dépenfes  des  Mines  & Agriculture  26,000, 

46,  Dépenfes  ci-deyant  payées  fur  les  revenus  de  la 

principauté  de  Dombes  , . 74,000, 

47,  Appoinfcemens  & gages1  des  Gouverneurs  & Lieu- 

tenans  du  Roi  autres  compris  dans  les  états 
des  Garnifons  ordinaires  , , . 1,527,000, 

48,  Remifes  accordées  aux  pays  d’Etats  à différens 

titres , évaluées , année  commune  800,000, 

49,  ponds  pour  les  Dépenfes  imprévues  au-delà  des 

rentrées  extraordinaires  paflfées  pour  mémoire 
dans  ic  chapitre  des  revenus.  5,090,000, 


ï 

N S E S 

e/or  roya/. 

’ * -V,00 

* ' 99c 

1^79,000, 

• • 1,0001 

. 664,000. 

de  ca.  ■ ■ j, 

•ur  dettes  à differens 

• ••  i>85o, 

• • ....  Iy272,00O, 

arde  & , 

Offices  des  Pays  d’États. 

Pré  for 

177,000 

« 122,000  J 

*°4,( 

92^000  J-  991,ooo. 

36?> 784, ï 

• 326,000  1 

36sOOO  J 

24° 2°}  63 OOO. 

* 
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Mulfon  du  Roi  . . . 2,990,000. 

40.  Prifonniers  dans  des  Châteaux  , dont  le  payement 

eft  fait  au  Tréfor  royal.  , . 82,000. 

41.  Secours  aux  Jéfuites,  à des  Hôpitaux, à desMaifons 

religieufes;  &c.  , , . 800,000, 

42.  Secours  aux  familles  Acadiennes  . 115,000, 

45.  Indemnités  & Dépenfes  diverfes  or^ 

dinaires  ,,  . . . 1,412,000, 

44,  Dépenfes  des  Écoles  Vétérinaires  59,000. 

45,  Dépenfes  des  Mines  & Agriculture  26,000, 

46,  Dépenfes  ci-deyant  payées  fur  les  revenus  de  la 

principauté  de  Dombes  , . 74,000, 

47,  Appointeinens  & gages1  des  Gouverneurs  & Lieu, 

tenans  du  Roi  <%  autres  compris  dans  les  états 
' des  Garnifons  ordinaires  , , . 1,527,000, 

48,  Remifes  accordées  aux  pays  d’Etats  à différens 

titres  , évaluées , année  commune  800, ooo, 

49,  Fonds  pour  les  Dépenfes  imprévues  au-delà  des 

rentrées  extraordinaires  paffées  pour  mémoire 
dans  le  chapitre  des  revenus.  3*090,000, 

••  . '( 


REVENUS 

Portés  au  Tréfor  royal 


Nota.  Le  furplus  des  revenus  du  Roi  eft 
- employé  à payer  les  dépenfes  alïïgnées 
fur  différentes  Caiffes. 


DEPENSES 

Payées  ait  tréfor  royal. 


Re 


Lece-Ttes  Générale S des  Finances  des  Pays  délections 

•2  Fermes  générales -unies-  i 

3 Droit  duDomaine- l’Occident  , régi  par  la  Ferme  générale 

4 Régie  générale 

î Domaines  -et  Bois 

■d  Postes  et  M-essageries  

7 Impositions  de  ht  ville  de  Paris  ....  ; 

8 Poudres  et  Salpêtres  . - 

9 Dixième  D’Amortissement  &anciens  Dixièmes  retenus  parles  Tfréforiers 

io  Re  Vénus  Casuels, -compris  les  Jurandes  . • 


8,903,000 

38,100,006 


t-ATSD'ÉT  A T S,  déduction  fuite  des  Intérêts  d’ Emprunt  < 
‘ • ' Capitaux- employez  en  rembourfemmt , &c. 


,5  Languedoc.  -< 


48,000 

4S8,ooq 


i , Bretagne  ..  ./.llu.Trfor.ie,.tl<;s.Ét.'l(s.  ; ;*  ; 

\du  Receveur  général  des  Finances 
J du  Tréforiet  des  États  . 

I du  Receveur  génépi  des  Finances  386,000 

Bourgogne  ....  ; du  Ttéforier  des  États  . 

U Bresse,  Bugeï^'gé'x  ",  ' du^eurgénépWesKuanances 

IS  Provence du  Tréforier'  des  États’  .... 

J6  Terres  adjacentes de  Provence  ' duReccveur  général  des  Finances 

17  Navarre  & Béarn  . . des  Receveurs  généraux  des  Finances 

18  Païs  de  Foix  ....  Hu  Receveur  général  des  Finances 

is  Recette  des  Finances  du  IIoussillon 

20  Don  gratuit  du  Clergé  , liippofé  de  16  à 18  millions  tons  les  cinq  ans  . . . 

ri  Monnoies  du  Royaume. 

!3  Fesijje  de  Sceaux  et  de  Poissy  . . 

3 Part  du  Roi  dansles  produits  qui  excéderont  les  fouîmes  fixées  pour  la  Fer/no  géné- 
jour  la  Régjp  des  Domaines  ....... 


s Vingtièmes  abonnés  . 


. Augmentations  fur  t< 

Loterie  Royale  de  France  & petites  Loteries 

r Extinctions,  dans  l'année  ,78.  feulement-,  de  Rentes  viagères  & d'intérêts  de’  c^ 

pitaux  éteints  par  desrembourfemens  . .- 

r CONTRIBUTIONS  de  la  vfiie  de  Paris  dans  les  dépenfes  des’ Cmrite , deiaGardefc 
delà  Police,  que  l'on  verte  aftuellement  au  Tréfor  royal,  attendu  que  le  Tréfor 
royal  Peft  chargé  de  la  totalité  de  ces  dépenfes 


990,000.- 

1,000,000. 


1 compris  les  Taxations  du.Tréforler  & les 


1 JL^XTRAOIvDlNAiRÈ  DÈS  GUERRES, 

■ . Penfions  portées  au  Tréfor  royal  . , , 

2 Maison  militaire  du  Roi  , idem  ....  x 

3 Artillerie  et  Génie  ....  idem 

4 Maréchaussées  ......  idem  , 

ç Marine  et  Colonies  ....  idem 

6' Affaires  Étrangères*  Ligues  SniiTes,  non  compris  les  Penfions  . : . . t 

7 Dépense  totale  de  toutes  les  parties  de  laMaifon  ddnieftiqqe  du  Roi ;&  de  celle  dè 

la  Rbine  , de  Madame,  fille  du  Roi,  de  Madame  Élisabeth  de  Mes- 
dames tantes,  compris  les  bâtimens,  les  gages  des  charges,  les  appointemens 
& les  divers  traitemens  des  perfonneS  attachées  â la  Cour  . . 

8 Sommes  accordées  par  le  Roi  pour  les  Maifons  de  Monsieur*  de  Madame  , de 

Mgn  le  CbMTE*  de  Madame  la  Comtesse  d’Artois  . . . . . . . 

9 Caisse  des  Arrérages  . i .............  à ; ; 

10  Pensions  . / 

u Ponts  et  (Chaussées  , indépendamment  des  objets  compris  dans  les  charges 


9,200,000. 
3,ç7s,ooo. 
29,200,000.  ‘ 


20,820j000. 

28,000,000. 


470,000. 


attlgnïes  fur  divers  revenus ' . I 

12  Des  fonds  du  Trésor  royal  pour  la  deftniétion  de  la  mendicité  . . . . . 

13  Compagnie  des  Indes  . 

14  Remboursement  arfnuel  des  Refcriptions 

15  Intérêt  des  Rcicriptibns  reftant  à rembourfer  . . 

16  Intérêts  & frais  des  Anticipations  

17  Intérêt  d’un  Emprunt  de  fix  millions  fait  à Gènes 

18  Intérêt  d’un  autre-Empçuntfait  également  à Gênes  pour  l’ancienne  régiedes  Meflàgeries 

19  Intérêt  du  dernier  Emprunt  fait  par  la  ville  de  Paris  . . . . 

2t>  INTÉRÊTS  * Charges  fbr  l’Ordre  du  Sainfc-Erprit,  excédant  les  produits  du  Marc  d’or 

2i  Intérêts  à payer  à divers  propriétaires  d’Offices  fupprimés 

32  Intérêt  des  Soixante  millions  empruntés  pour  Loteries  de  1777  & de  1780,  portés 

à Trois  millions,  quoiqu’il  y ait  déjà  des  rembourfemens  faits  fur  celle  de  1 777  . 3,000,000, 

Remboursement  des  Lettres  de  change  des  îles  de  France  & de  Bourbon  jufqu’en  if84  1,000,000, 

24  Remboursent  àfaireà  Msr-  le  Prince  de  Conti- jufqu’en  1784 553,000 

^ 25  Remboursement  d’pffices  de  Papiers  & Gartons  juiqu’en  1787 68,000 

26  Gages  des  Qffiew  du jjojnt  d'hpnneut  275,000 

27  ApporügTEMENS  compris  dans  f état  des  gages  du  Confeil  ........  1, 3 79,000. 

28  Traitemens  par  ordonnances  particulières . 664,000. 

ip  Intérêts  annnuols  pour  foulte  d'engagemens  de  Domaines , pour  dettes  à différons 

fourniffeurs  & pour  d’autres  arrangemens 1,373,060. 

30  Suppléaient  à fournirpour^compléter  le  payement  des  gages  des  Offices  des  Pays  d’États. 

À Toulouse  * 

[er  iri-nr  s 

993,600. 


i Montpellier 

En  Bourgogne ' 

En  Provence . ' ' * 326000 

En  Navarre  & Béarn  | ' 36,’oSo 


7.000  ft  J 

6.000  J 


•240,036,000. 


I 


Suite  ^revenus  - 

portés  au  Tréfor  royal. 

L:  r autre  part  . 263,784,00011 

28  CapitAtioiï  de  l’Ordre  de  .Malte 40,000. 

39  Affi^ages.ds  TiîévpUX-,  Eiades  de  Province*,  &c 40,000. 

30  INTÉRÊTS  d'environ. fi*  millions  d’Effets  publics  rentrés  au  Tréfor  royal  en  Üiffé- 

rens  temps,  & non.  encore  bridés 290,000. 

Ji  Rentrées  de  Débits  'ou  de  vieilles  créances,  & autres  petites  Recettes  imprévues. 

Mémoire. 


Suite  des  D É P E N S E S 

Payées  au  Tréfor  royal 

Le  t autre  part 

SüPPLÉM&NT  à fournir  pour  lès  Dépenfes  civiles  de  Pile  de  Cqrfe  . f 
; Dépenses  de  diverfe  Academies»  & traitemens  à des  Gens  de  Lettres 
Bibliothèque  fli 
. Imprimerie  roy 
Jardin  royal  di 
: Illumination  di 
Police 

Guet  et  Garde 
Maréciiausséës 


année  commune,  environ  . ...  . 

; plantes  & Cabinet  d’Hlftoire  Naturelle 
, enlèvement  des  boues , Pompiers  & a 


is  Çaris  

e l’Isle  de  France  . ^ . 

Intérêts  de:  finances , Taxations,  Épices  delà  Chambre  des  Comptes,  & frais 
• généraux  quelconques , tant  à Par  « qu’en  Province,  des  Gardes  du  Tréfor  royal,  de 
tous  les  Tréfoiiers,  delà  nouvelle  adminiftratioft  des  Recettes  générales,  & des 
Cômmiflaires  âu  Bureau  général  des  dépenfes  de  la  Maifdn  du  Roi  . 4 . 
Prisonniers  dans  dès  Châteaux  . . ; . , 

Secours  aux  Jéfüites , à des  Hôpitaux , à des  MaifOns  religieufes  ; - i « I 

Secours  aux  familfe  Acadiennes  l 1.  ï i 1 

Indemnités  & Dépenfes  diverfes  ordinaires • . T I T . • T 

Dépenses  ds  Écoles  Vétérinaires  / .*  1 ï î • • * * * « • . ••  i- 

Dépenses  dès  Mines  & Agriculture  . V . . T T ï • • • • • * 2 

Dépenses  cLdevant  payées  fur  les  revenus  de  la  Principauté  déDombes  .'.il 
AppoinTEMENS  & Gages  des  Gouverneurs  & Lieutenans  de  Roi,  & autres  compris 

dans  les  états  des  garniforis  ordinaires ; ‘ ; 

Remises  accordées  aux  Pays  d’États,  à différens  titres,  année  ' commune  , environ 
Fonds  pour  les  Dépenfes  imprévues  au-delà'  des  Recettes  du  même  genre,  paffes 
pour  Mémoire  , jl. 


369.000. 

89,000.. 

100.000. 


660,000. 


3,990*000. 

82,000. 


RÉSULTAT. 


Les  Revenus  montent  à .... 

Et  les  Dépenfes  à ...... 

Les  Revenus  excèdent  les  Dépenfes  de 


Nota.  Cet  excédent  eft  indépendant  des  17,326,666  livres , 
employées  en  rerabouiferaent  , & dont  le  détail  fuit 


( 


I?  ) 

DÉTAIL 


DES  RE  MB  0 U R S E ME  NS 

pajjes.  dans  le  Chapitre  des  Dépendes  annuelles. 


XiF.  Fonds  deftiné  au  rembourfement 

îfe 

deS  Réfactions  .... 

3,000,000. 

Celui  deftiné  au  rembourfement  des  Billets 

r 

des  Fermes  , qui  font  partie  des  charges 
de  la  Ferme  générale  , & qui  fera  fini 
en  178$ 

3,600,000* 

Celui  deftiné  au  payement  des  Lettres  de 
change  de  Fisîe-de-France  & de  Bour^ 
bon  , & qui  fera  fini  en  1784  . 

1,000,000* 

Celui  deftiné  au  rembourfement  des  Ao* 
tions  des  Indes.  On  le  porte  ici  fur  le 
même  pied  où  il  a été  en  1780  . 

73.0,000*. 

Celui  deftiné  au  rembourfement  du  duché 
de  MerCœur  & de  la  forêt  de  Senonches, 
& qui  finira  en  1784 

ÇS5,oôo* 

Celui  deftiné  au  payement  des  Offices  des 
Papiers  & Cartons,  qui  finira  en  178?  • 

68,000* 

Fonds  retenus  par  le  Tréforier  des  Etats 
de  Languedoc,  fur  les  deniers  du  Roi  , 
pouT  être  appliqué  à des  rembourfe- 
fiiens  . , . * . 

4,092,000, 

13,043,000, 


. ' 1 » 
Report  . * î 3,043,000. 

On  a compris  dans  cette  fotmne  de  qua- 
tre millions  quatre-vingt-douze  mille  li- 
vres, la  portion  de  remboilrfcment  qu'exi- 
gera le  denier  Emprunt  de  dix  millions  ac- 
tuellement ouvert. 

Fonds  retentis  par  le  Tréforier  des  États 

de  Bretagne  * 202,000* 

Fonds  defrinés  dans  ce  moment,  fous  ie 
bon plaifir  du  Roi,  au rembourfemenfc 
d’un  Emprunt  particulier  à ladite  pro- 
vince de  Bretagne  ....  300,000. 

Fonds  retenus  par  le  Tréforier  des  Etats 
de  Bourgogne , pour  être  appliqués  à 
des  rembourfemens  . . . 1, 680,000. 

Idem  pour  celui  de  Provence  . . 785,000. 

Idem  pour  l’Agent  de  la  province  d’Artois  1 50,000. 

Remboursement  annuel  aux  Fermiers 

de  Sceaux  & Poiffy  . . • 166,666. 

Remboursement  à faire  auClergé  pen- 
dant quatorze  ans , à commencer  du  15 
juillet  de  la  préfente 
année  1781  . , 1,000,000  ft> 

Rente  à payer  au  Clergé 

jufqu’en  1796  . . 500,000. 

1,500,000. 

Mais  comme  les  Intérêts  & les  Capi- 
taux font  confondus  dans  cette  efpèce 
de  Rente  ou  de  Rembourfement , on  ne 
les  mettra  en  ligne  de  compte  ici  qpe 
pour  ......  î, 060, 000. 

TOTAL  des  Remboursemens  . 17,326,666^ 


Les  deux  Cartes  proprement ^gravées  & 
enluminées  qui  apartiennent  à cet  ouvrage 
feront  délivrées  gratis  famedi  le  1 8 mars. 

Le  relieur  eft  prié  de  placer  : la  table 
des  Revenus  & Dépenfes  , à page  1 2 de 
Vétat  des  objets  de  recette  & dépenfe  : 

Et  l’explication  des  Cartes  ainli  que  les 
Cartes  mêmes  à la  fin  du  livre. 


